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INTRODUCTION
Tuer au nom de Dieu ?
L’Europe des guerres de Religion


NICOLAS LE ROUX


Les « guerres de Religion » désignent ordinairement les conflits, achevés par huit paix, qui se déroulèrent en France de 1562 à 1598. On a pu faire commencer la période des troubles civils un peu plus tôt, notamment avec la mort accidentelle d’Henri II en 1559, et intégrer les guerres des années 1620 pour prendre en compte l’ensemble des violences et campagnes militaires ayant opposé des partis confessionnalisés en France au début de l’époque moderne. Les affrontements qui se déroulèrent dans les cantons helvétiques autour de 1530, puis dans le Saint-Empire durant les années 1540 et 1550 constituent eux aussi, assurément, des guerres de religion, et les anciens Pays-Bas basculèrent à leur tour dans la guerre à partir de 1566. Quant à l’Angleterre, elle connut des troubles, mais ne sombra pas dans la guerre civile, ce qui ne l’empêcha pas de participer aux conflits européens, tout comme la monarchie catholique espagnole et les puissances italiennes, à commencer par la papauté. Proposer une approche à la fois nationale et transnationale des affrontements religieux du XVIe siècle, en soulignant le poids des circulations et des échanges à travers l’Europe, mais aussi des logiques territoriales de rivalité ou de solidarité, tel est le but de cet ouvrage.

Le XVIe siècle fut un siècle de haine1. De « haine charitable » parfois, quand il s’agissait de pousser les hérétiques à la conversion, mais de haine avant tout, de peur et de détestation de l’hérétique qu’il fallait expulser de la communauté des croyants2. Le salut de chacun dépendait du salut de tous car Dieu avait en horreur les impies et son courroux pouvait s’abattre sur l’ensemble des fidèles. L’urgence n’était alors pas climatique, mais eschatologique !

Tout avait débuté dans le Saint-Empire quand Martin Luther s’était élevé contre la cupidité pontificale et les fausses assurances que l’économie du salut défendue par l’Église romaine promettait aux fidèles. Le salut des chrétiens était en jeu, et celui-ci reposait sur une foi sincère, consciente de la condition pécheresse de l’homme, et non sur l’accumulation des mérites. En Allemagne, de nombreuses villes et plusieurs princes se sentirent libérés par le message du réformateur de Wittenberg. Le pape Léon X finit par excommunier Luther et l’empereur Charles Quint mit celui-ci au ban de l’Empire en 1521. Une logique de rupture était enclenchée, sur laquelle il ne fut jamais possible de revenir. La chrétienté occidentale se déchirait.

La rupture religieuse se transforma vite en conflit armé. Dans l’Empire, chevaliers et paysans interprétèrent le message de libération spirituelle comme un appel à la révolte contre les autorités temporelles. Par la suite, les cantons suisses s’affrontèrent eux aussi, et ils inaugurèrent en 1531, par la paix de Kappel, un principe de partition confessionnelle. Les guerres entre Charles Quint et les princes protestants donnèrent l’occasion à François Ier de soutenir les potentats luthériens, et sa propre politique à l’égard des protestants en France varia en fonction de l’image qu’il souhaitait donner, soit de prince très catholique, quand il se rapprochait du pape, soit de modéré, quand il encourageait les princes à combattre l’empereur. Parallèlement, il était allié au sultan ottoman Soliman, parce que celui-ci était aussi l’ennemi de Charles Quint. Ce qui, en apparence, ne concernait que l’Empire était donc intégré à une rivalité européenne beaucoup plus large. En 1552, les princes luthériens accordèrent à Henri II, le successeur de François Ier, le droit de se proclamer Défenseur des libertés germaniques et de s’emparer de Metz, Toul et Verdun, en échange de son soutien financier dans la lutte contre Charles Quint. C’est ainsi que les Trois-Évêchés furent occupés par les Français et que Maurice de Saxe put imposer à Charles Quint de reconnaître aux princes et aux villes libres le droit d’appliquer les principes de la confession d’Augsbourg de 1530. Finalement, la paix d’Augsbourg de 1555 régla le conflit suivant un principe de partition : les princes avaient le droit de rallier la Réforme et les sujets devaient suivre la religion de leur prince, mais ils pouvaient changer de territoire s’ils le souhaitaient. Les zones de cohabitation interconfessionnelles restaient limitées, mais elles existaient, y compris dans les principautés ecclésiastiques.

En Angleterre, Henri VIII, que le pape avait pourtant honoré du titre de Défenseur de la foi, prit le parti de la Réforme, non sans hésitations et retours en arrière, pour assurer son indépendance par rapport à Rome. Si l’Angleterre subit des troubles, notamment le Pèlerinage de Grâce de 1536, puis en 1549, elle ne sombra jamais dans le chaos de la guerre civile. Le protestantisme, sous une forme calviniste adaptée aux usages locaux, triompha sous Élisabeth Ire. On assista cependant à des manifestations d’hostilité à la politique royale, notamment dans le nord du pays en 1569, mais celles-ci restèrent limitées. En définitive, si l’Angleterre ne connut pas de guerres de religion sur son sol, elle put y participer à l’étranger, en France, puis aux Pays-Bas, et elle fut le théâtre de tensions et de conflits entre différentes formes de protestantisme.

En France, le message de Calvin connut un véritable succès à partir des années 1540 et une partie de la noblesse se convertit. La piété désangoissée reposant sur la connaissance directe et personnelle de la parole divine séduisait les gens les plus éduqués, les artisans des villes, les bourgeois, les dames de la noblesse. La disparition inattendue d’Henri II en 1559 provoqua une crise politique, et pour certains grands seigneurs, la conversion aux idées nouvelles pouvait constituer une forme de contestation du pouvoir que le duc de Guise et son frère, le cardinal de Lorraine, exerçaient. Une logique quasi insurrectionnelle s’engagea à partir de 1560, et dans ce contexte très tendu on décriminalisa progressivement l’hérésie, jusqu’à accorder une liberté de culte, certes contrôlée, à « ceux de la nouvelle religion » en janvier 1562, en attendant que Dieu décide de réunir tous les Français en une même bergerie.

Cette logique de coexistence, si ce n’est de véritable tolérance, était radicalement nouvelle, mais le royaume bascula alors dans la guerre civile. Face à la « tyrannie » des grands seigneurs catholiques, et notamment des Guise, responsables du massacre de Wassy et coupables d’avoir pris le contrôle de Paris et de la famille royale, les huguenots se soulevèrent au nom du roi et de la loi. Les paix qui mirent fin aux conflits ouverts (1563, 1568, 1570, 1573, 1576, 1577, 1580, 1598) fixèrent les principes de la liberté de conscience et de la liberté de culte, sous une forme limitée pour la seconde. L’édit de Nantes n’inventa rien, mais il fut signé à un moment où le royaume était pacifié, et dans un état d’épuisement tel que les acteurs étaient enfin prêts à l’accepter, et c’est pour cela qu’il put être appliqué. Il était néanmoins pensé comme une mesure temporaire, et le XVIIe siècle vit l’État royal s’engager dans une offensive de recatholicisation particulièrement énergique.

Les affaires françaises étaient scrutées de près par les potentats catholiques, à commencer par le pape et le roi d’Espagne. L’un et l’autre pouvaient envoyer des troupes et de l’argent pour défendre le parti royal et ils se réjouissaient publiquement des victoires sur les huguenots. Les principautés italiennes pouvaient elles aussi intervenir, soutenant le roi (Florence, Venise) ou cherchant au contraire à tirer parti des désordres pour défendre leurs intérêts (Savoie). Le roi d’Espagne s’intéressait d’autant plus aux guerres françaises que lui-même était confronté aux troubles religieux dans ses États néerlandais. Dans les Dix-Sept Provinces, les mécontentements s’accumulaient. Le gouvernement espagnol était vu comme rapace et lointain à la fois ; plusieurs grands seigneurs firent le choix de la révolte pour défendre l’autonomie politique des villes et des provinces. Le processus de polarisation confessionnelle se renforça à mesure que la guerre durait, et les Pays-Bas finirent par se fracturer en deux ensembles, les provinces du Nord allant jusqu’à destituer le monarque espagnol en 1581. Les guerres civiles néerlandaises eurent donc des conséquences très différentes de celles des guerres de Religion en France3.

Face aux déchirements civils et religieux, l’Europe du XVIe siècle a mis en œuvre des formes de pacification et des principes de reconnaissance de l’altérité religieuse jusqu’alors inconnus. L’idéal d’unité restait pourtant fondamental dans ces sociétés qui se pensaient comme des corps mystiques et politiques4. Par moments et par endroits, on réussit à faire passer la raison civile avant l’appartenance religieuse, comme en témoignent les pactes d’amitié signés par les habitants de certaines villes qui craignaient la reprise de la guerre et les ravages des soldats venus de l’extérieur. C’est ainsi qu’on pouvait se proclamer amis et concitoyens, plutôt que catholiques ou protestants5.

Les conflits religieux furent l’occasion, pour différents acteurs européens, de défendre leurs intérêts ou d’étendre leur influence. Il existait par ailleurs une sorte d’internationale aristocratique : les liens entre les plus grandes familles dépassaient les limites des États et certaines maisons étaient possessionnées dans plusieurs royaumes : c’était particulièrement vrai pour certains lignages du nord de la France, des Pays-Bas et d’Allemagne6. Les acteurs voyageaient : Guillaume de Nassau, prince d’Orange, combattit ainsi en France aux côtés des huguenots en 15697. Une Europe du mercenariat existait également depuis les guerres d’Italie : les lansquenets allemands et les Suisses trouvèrent de nouveau à s’employer pendant les guerres de Religion8. Plus original peut-être, on commença à théoriser une véritable politique de l’intervention, justifiant l’envoi de troupes à l’étranger au nom de la défense de la religion et de la lutte contre la tyrannie9. Les Anglais débarquèrent ainsi en France en 1562, puis aux Pays-Bas en 1585. Les Espagnols n’étaient pas en reste. En réaction à la présence anglaise aux Pays-Bas, ils tentèrent d’attaquer le royaume d’Élisabeth Ire en 1588. Dans l’esprit du Roi Catholique, intérêts dynastiques, géopolitiques et religieux se conjuguaient, et c’est pourquoi il finançait tous ceux qui pouvaient affaiblir ses ennemis, qu’il s’agisse d’espions agissant en secret ou de publicistes chargés de les disqualifier ouvertement10. Parallèlement, les jésuites s’implantaient dans toute l’Europe pour combattre l’hérésie et éduquer les populations, à commencer par les notables, et ils menaient des missions secrètes dans les pays protestants, en particulier l’Angleterre, où ils tentaient de faire vivre une communauté recusant (catholique)11.

La guerre civile transformait le quotidien. Les cadres rassurants de l’avant-guerre s’effondraient. Les persécutions poussaient les minorités maltraitées à s’exiler. Ceux qui ne fuyaient pas risquaient la prison et la mort : aux Pays-Bas, le Conseil des troubles jugea 12 200 personnes pour crime de lèse-majesté entre 1567 et 1576, en condamnant à mort 1 100, les autres étant bannies. Les plus grands n’étaient pas épargnés : les comtes d’Egmont et de Hornes, pourtant catholiques, furent ainsi décapités à Bruxelles. Les exils de seigneurs se multiplièrent, mais beaucoup de gens modestes connurent le même sort : 10 000 catholiques quittèrent les provinces néerlandaises passées à la Réforme et 150 000 protestants s’enfuirent quand les troupes du roi d’Espagne reprirent le contrôle du sud du pays. Parmi les fugitifs figuraient l’avocat Jan Rubens, un calviniste d’Anvers, et son épouse Maria Pypelinckx, qui se réfugièrent en Allemagne en 1568. Leur fils, Peter Paul, naquit à Siegen, et ce n’est qu’après la mort de Jan, qui entre-temps s’était reconverti au catholicisme, que la famille rentra en Brabant. Peter Paul Rubens fut alors le grand artiste de la Contre-Réforme dans les Pays-Bas méridionaux…

Les calvinistes français furent nombreux à fuir, mais souvent de façon temporaire. Ils quittèrent la France pour Genève durant les années 1550, puis en 1568, quand la liberté de culte leur fut retirée, et au lendemain de la Saint-Barthélemy12. Une véritable diaspora française se constitua à Genève, bouleversant le fonctionnement de la cité13. D’autres partirent à Sedan, dont le prince était protestant, ou à Londres. La capitale anglaise devint une plaque tournante de l’information et de la diplomatie huguenote pendant les guerres de Religion14. Dans les villes où ils trouvaient refuge, les exilés se rassemblaient dans des quartiers particuliers, y construisant des espaces de sociabilité et de reconnaissance. De manière plus générale, les paysages urbains connurent des transformations importantes, en lien avec les orientations religieuses prises par les autorités locales, mais aussi avec les obligations imposées par les mouvements de population ou les formes de coexistence interconfessionnelle15.

L’Europe tout entière était ainsi concernée par les troubles de religion, soit directement, soit indirectement. Les événements néerlandais avaient des répercussions dans le monde méditerranéen : si Philippe III décida d’expulser les morisques de ses royaumes espagnols en 1609, c’est parce qu’il venait d’accorder une trêve aux provinces calvinistes des Pays-Bas, et donc de reconnaître l’existence de facto des Provinces-Unies. Il fallait compenser cette humiliation et obtenir le pardon divin en nettoyant l’Espagne de la présence de ces crypto-musulmans qu’on jugeait inassimilables et par ailleurs susceptibles de fournir un soutien aux pirates barbaresques qui menaçaient les côtes. Environ 300 000 morisques furent ainsi expulsés entre 1609 et 161416. La plupart s’exilèrent, dans des conditions très difficiles, en Afrique du Nord. Philippe III était extrêmement fier de cette expulsion quasi miraculeuse qui faisait enfin de l’Espagne un pays entièrement catholique : près de 100 000 juifs s’étaient déjà exilés en 1492, et la chasse aux hérétiques luthériens, aux judaïsants et aux Alumbrados – érasmiens prônant une religion intériorisée – s’était déroulée durant tout le XVIe siècle.

Les troubles de religion provoquèrent une véritable révolution de l’information. Les idées luthériennes furent ainsi diffusées extrêmement rapidement grâce à l’imprimerie et le réformateur de Wittenberg fit rapidement le choix de privilégier l’allemand, plutôt que le latin, pour donner un impact plus grand à ses prises de position. Les gravures, associées au texte, furent également utilisées pour rendre les ouvrages plus attractifs et leur conférer une identité visuelle forte. Une véritable « marque Luther » fut ainsi créée par les imprimeurs de Wittenberg, associés à l’artiste Lucas Cranach17. Les ouvrages étaient brefs et percutants car ils devaient être compris par « l’homme du commun ». Les prêches des réformateurs étaient retranscrits et imprimés ; les chansons servaient à populariser l’appel à la libération spirituelle ou à célébrer les victoires18. Une première sphère publique se construisait ainsi, dans laquelle le message réformé était diffusé de multiples façons.

Les lettres jouaient aussi un rôle essentiel dans la circulation des nouvelles19. Une internationale protestante se constitua de cette façon : Luther et Melanchthon à Wittenberg, Bucer à Strasbourg, Calvin et Bèze à Genève, avaient des correspondants dans toute l’Europe, à qui ils écrivaient, soit en langue vernaculaire, soit en latin. En 1559, la condamnation à mort du conseiller au parlement de Paris Anne du Bourg, qui avait osé réclamer à Henri II l’abandon des persécutions contre les protestants, suscita la réprobation chez les princes allemands. En 1572, l’annonce de la Saint-Barthélemy circula dans toute l’Europe. La nouvelle fut célébrée à l’Escurial comme à Rome, mais elle provoqua l’indignation à Londres et même à Vienne, où l’empereur Maximilien II déplora le comportement sanguinaire de son gendre, Charles IX. En temps de crise plus encore qu’en temps de paix, gouverner signifiait avant tout être capable de maîtriser l’information et de disposer d’un réseau efficace de correspondants. Le gouvernement royal tout comme l’administration des villes dépendaient de cet incessant flux épistolaire20.

Un « public », urbain et alphabétisé, acquérait livres et images, les lisait et les annotait parfois. Des gravures imprimées à Genève par Tortorel et Perrissin en 1570 circulaient avec des commentaires en français, en allemand ou en latin. À Cologne, Frans Hogenberg s’inspira de ces compositions pour ses propres gravures, tout en proposant des créations originales consacrées aux événements les plus dramatiques de l’époque, qui se répandaient dans le monde germanique21. La Saint-Barthélemy donna lieu à beaucoup de représentations dans l’Empire, et il en fut de même pour l’assassinat d’Henri III : ces deux événements, à proprement parler inouïs, furent commentés dans toute l’Europe. En 1587, Richard Verstegan, polémiste catholique anglais installé à Anvers et pensionné par le roi d’Espagne, dénonça les cruautés des « schismatiques » anglais, des « huguenots » français et autres « gueux » néerlandais, dans un ouvrage d’abord publié en latin, puis traduit en français, le Theatre des cruautez des heretiques de nostre temps22. Ce livre, illustré de gravures de Jan Wierix extrêmement spectaculaires, fut réédité pendant une vingtaine d’années.

Les guerres de Religion furent assurément des guerres de religion23. Il ne s’agit pas d’une tautologie, mais bien de l’affirmation de l’association étroite entre les motivations confessionnelles et le fonctionnement de la société, mais aussi entre les justifications des formes d’engagement et les pratiques politiques ou belliqueuses. Le religieux, par la cohérence même de l’explication du monde qu’il proposait, constituait le plus puissant des motifs de mobilisation. Luttes de factions aristocratiques, vendettas familiales, conflits de pouvoir dans les villes et adaptation des sociétés à l’économie de guerre ne doivent pas obérer cette dimension essentielle des guerres du XVIe siècle.








CHAPITRE 1
Une guerre de Religion qui ne se dit pas : les conflits confessionnels dans le Saint-Empire


NAÏMA GHERMANI


En 1546, alors qu’il prépare son alliance avec la Bavière et le pape contre les protestants de la ligue de Smalkalde, Charles Quint écrit à sa sœur Marie pour lui dire qu’il va entrer en guerre contre la Hesse et la Saxe en les accusant de briser la paix territoriale de l’Empire, sans mentionner des raisons religieuses : « Et combien que cette couverte [couverture] et prétexte de guerre ne pourra du tout encourir que lesdits dévoyés ne pensent bien que ce soit pour la cause de la religion, toutefois ce sera occasion de les séparer. » L’empereur annonce sans détour qu’il invoquera un prétexte politique et juridique – l’infraction contre la paix territoriale – dans une affaire éminemment confessionnelle. Or, le traité conclu quelques jours plus tôt avec la Bavière parlait de ceux « qui se séparent de l’union de l’Église catholique » et les brefs pontificaux du mois suivant déclaraient clairement qu’une alliance avait été conclue pour extirper l’hérésie « par le fer et les armes ».

Cette déclaration de l’empereur est révélatrice de la complexité des affrontements religieux dans l’Empire. Leur spécificité par rapport aux guerres de Religion françaises ou anglaises tient d’abord et avant tout au cadre institutionnel et juridique dans lequel ils se développent, à savoir un Empire marqué par l’émiettement territorial et la complexité des juridictions. En d’autres termes, comment se déploie une guerre de Religion dans un état composite ? Et comment la caractériser ? Dans son article célèbre « Qu’est-ce qu’une guerre de Religion ? », l’historien allemand Konrad Repgen essayait de définir la spécificité des conflits religieux1. Selon lui, l’expression de « guerre de Religion » est opératoire, « non pas comme type de motivation mais comme type de légitimation d’une série de guerres notamment au XVIe siècle ». En d’autres termes, on ne peut définir une guerre en sondant les esprits et les cœurs des acteurs, leur sincérité ou au contraire leur part de calcul dans ces conflits – autant de critères invérifiables –, mais en analysant le discours de légitimation qui accompagne leurs actions. On pourra appeler « guerre de Religion » les conflits dans lesquels les partis ont recours au droit de religion pour justifier publiquement une prise d’armes contre une autorité politique et pour affirmer que celle-ci est une guerre juste (bellum justum). Depuis le Moyen Âge, des juristes et des théologiens comme Thomas d’Aquin s’efforcent d’élaborer l’idée d’une guerre juste et d’un droit à la guerre en arguant d’une part que, dans certaines conditions, il existerait un droit légitime à faire la guerre et que, d’autre part, la guerre est un procédé juridique qu’un juge compétent peut être obligé d’utiliser si un droit en place a été bafoué. Chaque pouvoir politique doit donc justifier de raisons morales, mais aussi juridiques pour démontrer qu’il mène là une « guerre juste ».
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Le Saint-Empire en 1550


Les guerres de Religion constituent une nouveauté dans le Saint-Empire romain germanique à l’orée du XVIe siècle. Le terme n’apparaît véritablement en français que durant les années 1560 avant d’être traduit en allemand et de se diffuser très largement au début du XVIIe siècle. Dès 1530, le terme affleure cependant dans les discours par périphrases : le débat qui agite la diète d’Augsbourg de 1530 est un conflit de religion. Quelques années plus tard, en juin 1541, Charles Quint, dans le traité de Ratisbonne qu’il signe avec Philippe de Hesse, envisage de prendre les armes contre Philippe au cas où « à cause de la religion les protestants se réunissent de nouveau dans une guerre commune ». Derechef, lorsque l’empereur signe une alliance militaire avec le pape Paul III le 16 juin 1546 à Rome, il souligne qu’elle n’est pas une « guerre contre les protestants », mais une contrainte militaire pour les obliger à participer au concile de Trente.

Marqué par la diversité des pouvoirs institutionnels, le Saint-Empire romain germanique est obligé de se poser justement ces questions de dénomination de ce qui est en cause, à l’intérieur de ses frontières : est-ce une croisade contre les hérétiques ? Ou au contraire une lutte pour le triomphe de la parole de Dieu ? Est-ce une guerre juste contre un ennemi de l’intérieur dont on partage pourtant les mêmes privilèges institutionnels qu’il convient de respecter sous peine d’éclatement de l’Empire ? Dans ce chapitre, on prêtera donc attention aux langages politiques employés par des acteurs qui peinent parfois eux-mêmes à définir les situations qu’ils vivent, à mettre des mots sur des conflits inédits qui déchirent leur voisinage, leur ville ou leur territoire. Dans ces conflits larvés puis ouverts, les acteurs du Saint-Empire et de la Confédération helvétique cherchent des réponses parfois tâtonnantes, alternant recours à la force et au dialogue, à la dispute, à la négociation où le droit joue un rôle grandissant.


À l’origine des conflits religieux : la Réformation


UN TERRITOIRE MORCELÉ


Le Saint-Empire romain germanique est un ensemble issu des anciens empires romain d’Occident et carolingien. Il se présente en effet, dès le sacre d’Othon Ier en 962, comme l’héritier de l’Empire romain, selon le principe de la translatio imperii, qui aurait vu la puissance de l’Empire romain être transférée et transmise à l’Empire carolingien. L’Empire a une vocation chrétienne. Avant même d’être déclaré romain en 1254, il est appelé « saint », dès 1157, rappelant ainsi l’ambition universaliste de cet État qui prétend rassembler toute la chrétienté. C’est d’ailleurs à ce titre que l’Empire se présente jusqu’au XVIIe siècle comme le principal bastion contre l’Empire ottoman. Cependant, le dernier terme, « germanique », montre les limites de ces prétentions. Tandis que l’Empire de Charlemagne rassemblait la France, la Bourgogne, une partie de l’Italie et l’Allemagne, au XVIe siècle l’Empire est surtout centré sur les pays germanophones. Il est délimité au nord par la Baltique, au sud par les territoires pontificaux, à l’est par une ligne qui va de l’Oder jusqu’à la Bohême. À l’ouest, l’Escaut, la Meuse, la Saône et le Rhône marquent la frontière avec le royaume de France.

Cet ensemble se compose de territoires aux statuts et aux langues variés. L’Empire compte des régions francophones comme la Franche-Comté, le sud de la Lorraine et des Pays-Bas. La Bohême, peuplée de Slaves et d’Allemands, avec ses provinces incorporées de Moravie et Silésie, en fait aussi partie. À l’intérieur de cette mosaïque, les territoires sont liés les uns aux autres par une relation féodale, des liens entre suzerains et vassaux plus ou moins forts. Outre ce noyau germanophone, quatre zones qui n’appartiennent pas véritablement à l’Empire au sens restreint entretiennent encore avec lui des liens plus ou moins ténus, parfois purement symboliques : l’Italie, les Pays-Bas, les domaines des chevaliers Teutoniques et la Confédération helvétique. Cette dernière appartient à l’Empire, mais elle commence toutefois à s’en éloigner dès le Moyen Âge. Face au Reich aristocratique et monarchique, sa constitution républicaine et confédérale la conforte dans la prise de conscience de sa singularité. Ses conflits constants avec les Habsbourg, qui débutent en 1438, culminent en 1499 avec la guerre souabe qui s’achève par la paix de Bâle, reconnaissent que la Confédération n’est pas incluse dans les institutions de la Constitution impériale récemment mises en place par la réforme impériale. Cette exemption ne signifie pas la fin de l’appartenance de la Confédération à l’Empire. Au contraire, elle témoigne de son attachement à ses libertés garanties par les institutions impériales. Jusque tard dans le XVIIe siècle, lors de l’investiture du nouvel empereur, les villes et les cantons helvétiques se font confirmer leurs privilèges. La véritable autonomisation de la Suisse, au sens moderne du terme, ne survient qu’après la paix de Westphalie de 1648. Pour cette raison et parce que la Confédération helvétique connaît aussi une problématique confessionnelle similaire dès les années 1520, nous nous y référerons dans ce chapitre.

Le dernier qualificatif « de la nation allemande » apparaît à la fin du XVe siècle. Le caractère allemand est mis en évidence au début du XVIe siècle par opposition aux langues romanes, alors que les liens vassaliques et politiques se relâchent avec les pays non germanophones. Cette expression renvoie également aux « libertés allemandes », c’est-à-dire aux droits communs aux États allemands (Stände), ces corps laïcs et ecclésiastiques dotés de privilèges qui leur permettent de collaborer ou de se défendre contre un empereur qui n’est pas allemand. Cette mention traduit un fort sentiment d’appartenance politique.

À cette diversité des territoires répond une très grande diversité politique et institutionnelle. L’Empire est un système issu d’une longue tradition médiévale, mais c’est aussi une organisation moderne où prévaut une certaine pluralité des statuts. Il compte en effet plus d’un millier d’États dont 390 sont souverains ou presque, dépendants immédiatement de l’empereur. Ces États ont des formes très disparates : on trouve aussi bien des grandes principautés laïques comme les duchés de Bavière et de Saxe, ou le royaume de Bohême, mais aussi ecclésiastiques (archevêchés de Mayence, Cologne et Trèves dirigés par des princes ecclésiastiques). Ces grands territoires puissants côtoient des États parfois minuscules comme ceux des chevaliers d’Empire dans le Sud, ou encore des territoires sous la tutelle des villes libres d’Empire qui jouissent d’une grande autonomie.




UNE CULTURE DE LA VIOLENCE2


En ce début du XVIe siècle, l’Empire est caractérisé également par un climat de conflictualité. Les guerres qui y éclatent sont davantage des querelles ou des vengeances privées (Fehde, en français « faide »), un privilège ancien datant du haut Moyen Âge. Ce droit coutumier inscrit dans une tradition féodale était saisi en premier chef par la noblesse quand elle le souhaitait, mais il était aussi revendiqué par les hommes du commun. Les révoltes jalonnent ainsi tout le XVe siècle, du Haut-Rhin à la Forêt-Noire en passant par la Souabe supérieure, pour défendre un intérêt commun et exiger des magistrats et des seigneurs de négocier leurs doléances. Les nobles, mais aussi les bourgeois des villes, s’emparent fréquemment de ce recours à la violence, comme en témoignent les nombreuses peintures murales des hôtels de ville ou les monuments urbains représentant les citoyens en armes. Les nobles les plus prompts à prendre les armes pour réclamer leur dû viennent majoritairement de Franconie, région située entre la Souabe et la Bavière. C’est de là d’ailleurs que partira la révolte des chevaliers (1522-1523).

Le Saint-Empire est aussi l’un des fleurons européens de l’économie de la guerre, dans un contexte où la privatisation des moyens militaires constitue la règle plutôt que l’exception3. La guerre menée par les États, tout comme la construction des forteresses, était aux mains de véritables entreprises militaires privées chargées du mercenariat servant dans les rangs. L’Empire allemand est un des plus gros pourvoyeurs de ces entreprises privées militaires, avec les fameux Landsknechte ou lansquenets allemands, recrutés d’abord sous le règne de l’empereur Maximilien Ier (1486-1519) pour faire contrepoids aux mercenaires suisses. Ces lansquenets s’orientent plus rapidement que les Suisses vers les armes à feu et se composent de deux formations, les gens de pied et les cavaliers (Reiter) connus pour leur tactique de la caracole4 capable de briser les rangs de la formation ennemie. Durant les années 1570, les corps d’infanterie lestés d’armes à feu deviennent majoritaires par rapport aux piquiers. Recrutés dans plusieurs juridictions de l’Empire, les lansquenets pouvaient ainsi se rassembler plus rapidement quand la menace ottomane se faisait pressante. Pour financer ces mobilisations, Charles Quint impose une taxe, le mois romain (Römermonat), fixée en 1521 lors de la diète de Worms.

Les chefs militaires de ces entreprises armées sont précisément et principalement les chevaliers immédiats d’Empire, parmi lesquels Berlichingen, Ems zu der Hohenems, Sickingen, Füstenberg, Truchsess von Waldburg, tous pour la plupart nobles propriétaires attirés par les sommes considérables que drainent les contrats militaires. Ce travail conséquent de mercenariat ne va pas sans conflits de loyauté, traînant certains devant les tribunaux, puisque pour l’empereur, il allait de soi que leur allégeance lui revenait en priorité. Passer ainsi un contrat avec François Ier plaçait immédiatement les lansquenets face à l’empereur, relançant ainsi un vif débat sur le service étranger dont le retentissant procès du colonel Sebastian Vogelsberger, accusé d’avoir servi François Ier durant les années 1530 et proposé ses troupes à Henri II pendant la guerre de Smalkalde, illustre bien les enjeux.

Ce climat de conflictualité est fréquemment dénoncé par les marchands qui subissent de plein fouet les effets de cette instabilité sociale et de cette insécurité, mais aussi dans une moindre mesure par le clergé. C’est cette raison qui conduit l’empereur Maximilien à mettre en place en 1495 une « Paix publique perpétuelle » engagée par son prédécesseur, lors de la diète de Worms, afin d’interdire les enlèvements, le brigandage et les embuscades. Cette mesure pacificatrice visant à criminaliser la faide et à placer le monopole de la violence dans les mains de la puissance publique est encore peu appliquée durant les premières décennies du XVIe siècle, quand éclate la Réforme luthérienne5.




LA RÉFORME LUTHÉRIENNE


Fils d’un entrepreneur minier d’Eisleben en Thuringe, Luther est d’abord un moine du couvent des ermites de saint Augustin d’Erfurt. Une fois au monastère, il reprend des études de théologie. C’est là que commence sa crise intérieure, durable : malgré les exercices de mortification persiste en lui le sentiment de ne pouvoir se défaire du péché. Luther, sur les conseils de son supérieur, commence à étudier la Bible et saint Augustin. Il devient docteur en 1512 ; ce grade lui confère le droit de s’exprimer en tant que théologien.

Luther fonde tout particulièrement sa réflexion et ses cours à Wittenberg sur la place du péché dans l’économie du salut, recherche qu’il nourrit d’une lecture sélective des humanistes, de saint Augustin, des Écritures et de la mystique allemande. Une question le taraude : comment, malgré le péché qui est sa tendance naturelle, l’homme peut-il être sauvé ? Un passage de l’Épître aux Romains lui fournit enfin la réponse : « La justice de Dieu est révélée dans l’Évangile, comme il est écrit : le juste vivra par la foi. » Le salut chrétien repose sur la foi seule, le juste vit du don de Dieu, c’est-à-dire de la foi. Ainsi, Luther est convaincu que les bonnes œuvres sont inutiles au salut, que le chrétien, entaché par le péché, ne peut coopérer à son salut par une série de gestes et de pratiques tels les pèlerinages, les messes pour les morts, les legs pieux, ou les ex-voto. Il frappe ainsi d’obsolescence le rôle d’intercesseur de l’Église entre les fidèles et Dieu. Si, dans un premier temps, sa critique de l’Église n’excède pas l’anticléricalisme de l’époque qui dénonçait et raillait volontiers la dépravation du clergé et les abus du culte des saints, l’affaire des indulgences radicalise son attitude.

Pour atténuer les angoisses de ses fidèles, l’Église avait en effet décrété au XIIIe siècle qu’ils pouvaient racheter leurs fautes à l’Église après les avoir confessées et avoir reçu l’absolution. Ces indulgences qui échangeaient donc la rémission des péchés contre espèces sonnantes et trébuchantes furent par la suite étendues aux peines du purgatoire. Le pape se réservait le pouvoir des indulgences d’abord pour les croisades, puis pour répondre aux angoisses des fidèles et à ses besoins financiers. L’indulgence lancée en faveur de la construction de la basilique Saint-Pierre de Rome en 1506, est renouvelée en 1515. Le sous-commissaire de l’archevêque de Mayence parcourait ainsi les deux provinces ecclésiastiques de Mayence et de Magdebourg pour la proposer aux fidèles après confession et pénitence, indulgence qu’il étendait de surcroît aux péchés futurs et à ceux des défunts.

Indigné par ces procédés, Luther envoie, en 1517, une lettre personnelle à l’archevêque Albert de Mayence pour déplorer la fausse sécurité de cette « comptabilité de l’au-delà6 ». Il y joint 95 thèses en latin, qu’il est prêt à défendre dans une dispute académique, dans lesquelles il souligne le salut par la foi seule. En adressant cette missive, Luther a d’emblée le sentiment d’intervenir légitimement pour lui-même et d’être appelé à agir au sein de sa hiérarchie. Quelques jours plus tard et peut-être par erreur, ses thèses sont affichées sur la porte du château de Wittenberg. Ce qui n’était qu’une querelle interne à l’Église devient alors un débat public sans précédent.

Luther doit dès lors affronter, lors de plusieurs « disputes », des théologiens catholiques. Condamné par la bulle pontificale Exsurge Domine, il est ensuite excommunié en janvier 1521 et sommé de se rendre à la diète de Worms pour se rétracter devant l’empereur, sous peine d’être banni. Devant Charles Quint et une vaste assemblée, il refuse et justifie ses positions. Protégé par l’électeur de Saxe, Luther se réfugie dans le château de la Wartburg, où il a tout le loisir de formuler progressivement sa doctrine, de traduire le Nouveau Testament en allemand et ainsi de fonder sa propre confession et sa propre Église.

Réformer l’Église signifie pour lui et ses zélateurs revenir à une Église débarrassée des ajouts trop nombreux accumulés depuis le Ve siècle, en se fondant principalement sur les Évangiles et en prenant congé de l’abondante production doctrinale et législative des souverains pontifes et des conciles. Dans la même perspective, il réexamine la question des sacrements pour n’en retenir que deux sur les sept, le baptême et la communion, dont il rejette néanmoins l’interprétation catholique. Le retour à une simplicité évangélique se manifeste également chez lui par le souci d’employer un langage clair et concret et par le recours systématique à la langue vernaculaire et non plus au latin, la langue des savants. En effet, Luther entend s’adresser moins aux clercs qu’à ceux qu’il appelle « les hommes du commun », ceux qui sont sujet d’un seigneur noble ou ecclésiastique, les gens ordinaires, artisans, ou paysans, bref, des personnes ignorantes de la science du discours. Dans sa critique contre l’Église temporelle, Luther n’est pas le seul : plusieurs réformateurs concurrents en Europe réclament le retour à une simplicité évangélique, comme Johan Bugenhagen dans le nord de l’Allemagne, Zwingli à Zurich et plus tard Calvin en France et à Genève.

Ulrich Zwingli instaure une Réforme originale dans le canton de Zurich, cité de 7 000 habitants très ouverte à l’humanisme, à partir de laquelle une partie de la Suisse embrasse la Réformation. Théologien apprécié, Zwingli est élu comme prédicateur-chanoine de la cathédrale de Zurich en 1518. Influencé par les écrits de Luther, il saute le pas le 23 mars 1522 : il rompt le carême avec douze disciples et prononce un sermon « Sur le choix et la liberté de la nourriture », qui devient rapidement un pamphlet imprimé. Cette action d’éclat très symbolique devient la marque des réformes dans l’Empire où le scandale sert de « théologie pratique7 », une manière de manifester publiquement sa rupture avec Rome, de mettre en acte ses convictions, mais aussi de permettre aux partisans de faire corps. Comme Luther, Zwingli engage une critique virulente contre l’Église romaine, prône l’autorité supérieure du Christ et de l’Écriture, la justification par la foi seule et l’abolition des cérémonies traditionnelles. Cependant son interprétation de la communion diffère de celle de Luther. Il y voit une simple commémoration du sacrifice du Christ et non un sacrement véritable. L’évêque de Constance, dont le diocèse inclut Zurich, envoie alors une délégation. Zwingli en appelle au Grand Conseil (le conseil de ville de Zurich) qui temporise jusqu’à choisir Zwingli, à la suite d’une dispute officiellement organisée par les autorités urbaines.




LE SUCCÈS DE LA RÉFORMATION DANS L’EMPIRE


Dans le Saint-Empire comme en Suisse, la Réformation luthérienne remporte un vif succès, se ramifiant dans d’autres mouvements évangéliques. On observe deux mouvements qui deviendront contradictoires : une Réformation « par le haut », appelée aussi « Réformation des princes », et la Réformation « par le bas » ou Réformation de la paroisse (Gemeindereformation), menée sans influence et parfois même contre le seigneur local ou les autorités urbaines. Entre les deux, la Réformation séduit aussi massivement les villes.

Sur la soixantaine de villes libres du sud de l’Empire, cinquante adoptent en effet pleinement ou partiellement la Réformation dans le courant du XVIe siècle. Seules quatorze ont refusé la présence d’une communauté évangélique, du moins de manière officielle8. Entre 1520 et 1525, la Réformation se propage dans l’Empire et au-delà de ses frontières avec une grande rapidité, notamment en s’appuyant sur le pouvoir de la prédication et de l’imprimé. Elle séduit diverses couches de la population, aussi bien les laïcs que les ecclésiastiques, notamment le bas clergé, lui-même issu du milieu des artisans, plus proche de ses ouailles et partageant avec lui ses difficultés. Les clercs accusent souvent les évêques et le pape de les ponctionner et les moines mendiants de détourner l’argent de leurs fidèles. À côté donc de ce groupe social concerné en premier chef par les questions soulevées par Luther, on trouve également des humanistes, comme Melanchthon (1497-1560), le juriste et théologien Justus Jonas et des membres de l’Université, mais aussi des mineurs, des membres des corporations, des journaliers, bref des populations socialement mobiles. Dans les villes, l’arrivée d’un prédicateur provoque d’emblée une scission qui pose la question de l’adoption, ou non, de la Réformation.

L’arrivée d’un prédicateur coïncide fréquemment avec un état de conflit social, notamment un mécontentement de la part des corporations exclues de la municipalité. Avec le surgissement de la critique luthérienne, les citoyens de certaines villes exigent du conseil de ville la venue d’un prédicateur évangélique mais aussi la suppression des paiements d’intérêts à l’Église et une plus forte participation au conseil de ville, comme à Goslar ou Mulhouse.

L’introduction de la Réformation s’effectue fréquemment par une consultation directe de la commune, par l’organisation par le Conseil d’une votation des corporations ou de l’assemblée communale qui aboutit, dans presque tous les cas, à la victoire du parti de la Réformation. Il s’agit de créer une nouvelle communauté chrétienne unie, telle que Luther l’a définie en 1523 dans un bref opuscule, Qu’une assemblée ou communauté chrétienne a le droit et le pouvoir de juger toutes les doctrines9.

Ces votations ont lieu surtout en Haute-Allemagne : à Constance en 1528, à Strasbourg et à Biberach en 1529 et à Ulm en 1530. Dans la plupart des cas, le patriciat urbain est plutôt réticent à l’introduction de la Réformation et tente de la freiner. L’adoption de la Réformation dans les villes ne suppose donc ni une transformation radicale, ni un mouvement révolutionnaire. Elle commence par un prêche évangélique, suivi de la formation d’un groupe de militants populaires et du soutien parcimonieux des magistrats, et aboutit à l’approbation finale par le gouvernement urbain et à la promulgation d’une ordonnance ecclésiastique ou d’une ordonnance disciplinaire. Dans ce processus, l’approbation officielle constitue un pas décisif car les réformateurs ont bien compris la nécessité de gagner la sanction des magistrats. C’est une part attendue de leur programme, qui se déploie sous deux formes, une première plus coercitive en levant une « armée populaire » qui exerce des pressions par des actes symboliques, et une autre plus argumentative et ouverte aux compromis. La Réformation ne passe donc pas par la violence ou par des coups de force, mais par un jeu subtil de pression, de lobbying de certains comités souvent composés d’artisans qui exercent une surveillance sur le conseil de ville ou expriment régulièrement leurs revendications par des pétitions.

Si l’on a vu que la Réformation urbaine était contrôlée par les conseils de ville qui cédaient progressivement aux exigences de leurs concitoyens, elle connaît aussi un grand succès dans les zones rurales. L’historien Peter Blickle a montré en effet que, durant les toutes premières années de la Réformation, une partie de la population qui avait appelé la Réformation de ses vœux était formée de communautés paysannes ou villageoises10. Cette « Réformation de la paroisse », où les pratiques électives et délibératives des communautés, notamment pour l’élection du pasteur, jouent un rôle important, entend rétablir l’Évangile dans sa forme originelle et organiser la vie de la communauté en fonction de lui. Il s’agit de fonder l’Église sur la communauté paroissiale et de relier politiquement la légitimité de l’autorité politique à l’Évangile et à la Réformation. Les historiens ont longtemps interprété les revendications des communautés paysannes en matière de foi comme des prétextes pour des revendications sociales et matérielles. Peter Blickle invite au contraire à prendre au sérieux les très nombreuses sources laissées par les communautés paysannes, telles les lettres au conseil de villes voisines, les revendications, les doléances ou encore les articles, afin de reconstituer cette réformation de « l’homme du commun » qui se déploie sur une courte période, entre 1522-1523 et 1525.

Ce mouvement apparaît pendant la semaine de Pâques de 1523, près de Zurich, mais aussi loin de la Suisse, en Franconie, dans le village de Wendelstein placé sous l’autorité du margrave Casimir de Brandebourg. À l’automne 1524, cette paroisse décide de fixer l’ensemble des devoirs de son nouveau pasteur et annonce qu’elle ne le considérera pas comme un seigneur, mais comme le serviteur de la communauté, comme « un fidèle serviteur de Jésus-Christ » et que celui-ci devra suivre l’administration des sacrements « comme Notre Seigneur nous l’a appris et ordonné ». Des mouvements analogues sont repérables en Souabe, dans l’Allgäu, le Tyrol et autour de Salzbourg. La Réformation villageoise commence presque toujours avec la demande d’une prédication de « l’évangile pur » et de la « doctrine pure » sans intermédiaire clérical. Vient ensuite une série d’exigences concernant le pasteur, entraînant la démission de l’ancien curé de ses fonctions et l’élection du nouveau pasteur entretenu par la paroisse ou par la dîme versée naguère à l’Église.

L’originalité de ces très nombreuses « réformations villageoises » réside dans l’expression claire des exigences de la communauté, notamment lors de l’élection de son pasteur, en s’emparant d’un droit qui était celui des évêques. Ce mouvement communaliste traduit bien le désarroi des chrétiens devant les travers du système bénéficial dans lequel les curés et leurs auxiliaires sont mal formés, mal rémunérés, les prélats absents et soupçonnés de détourner les produits de la dîme, un thème que Luther avait abordé dans plusieurs de ses écrits. Ce mouvement « communaliste » a été ainsi interprété comme l’expression et le fer de lance de l’anticléricalisme puisque la revendication d’élection d’un pasteur était une critique directe du système bénéficial. Toutefois ces mouvements vont au-delà de la simple critique et font émerger l’idée que les affaires de conscience doivent se régler par l’expression des voix de la communauté11. Ici se joue en effet un principe formulé par le droit romain et le droit canon, le quod omnes tangit (QOT), « ce qui touche tout le monde doit être approuvé par tout le monde », lequel souligne que l’on ne peut pas forcer les consciences en imposant par exemple un pasteur, comme le faisait l’évêque, car le salut est une chose trop grave pour ne relever que de la décision d’un seul. Le vote est envisagé et justifié comme un moyen pour ne « pas forcer les consciences », un argument clé des protestants contre les pouvoirs catholiques. Si cette pratique est si répandue dans les villages suisses, c’est sans doute que l’équilibre politique de la Confédération helvétique et l’importance des traités de combourgeoisie, par lesquels les villes ont étendu leur autorité sur les territoires circonvoisins, ont imposé le principe d’arbitrage comme solution au détriment de l’usage de la force.




LE SUCCÈS DES MOUVEMENTS DISSIDENTS OU LA FISSURATION DU MOUVEMENT ÉVANGÉLIQUE


La Réformation engagée par les proches de Luther provoque un bouillonnement confessionnel et des conflits, mais ceux-ci sont réglés sans violence. Or, parallèlement à ces mouvements de Réformation douce, se déploient durant les années 1522-1525 des mouvements plus radicaux entraînant des conflits militaires. Ces mouvements, parfois difficiles à définir, sont très durement jugés par leurs contemporains qui ont été les premiers à les nommer et à les classifier. Tour à tour nommés « enthousiastes », « spiritualistes », « fanatiques » ou « anabaptistes »12, ils se caractérisent par une très forte hétérogénéité théologique et sociale que l’on a rassemblée tantôt sous le terme d’anabaptisme, tantôt sous le vocable de « réformation radicale ». Le point commun de ces dissidents religieux est sans doute de partager une déception à l’égard de la Réformation engagée par les luthériens, celle des « érudits pervertis »13.

Parmi ces premiers mouvements, les « enthousiastes » sont très tôt la cible de Luther. Après la diète de Worms (1521), Luther se tient caché dans le château de la Wartburg où il se consacre notamment à la traduction de la Bible en allemand. À Wittenberg, ses partisans mettent en place ses premiers préceptes. En septembre 1521, Melanchthon et d’autres disciples communient sous les deux espèces. Quelques mois plus tard, des étudiants et des bourgeois de la ville retirent les livres de messe des églises paroissiales et chassent les prêtres. Un de ces disciples, Andreas Carlstadt (v. 1480-1541), donne une direction plus « radicale » à ce mouvement. Docteur en théologie et en droit civil et canon à l’université de Wittenberg, Carlstadt tourne le dos à la carrière académique qu’il frappe d’inanité au profit de l’appel du Christ. Ancien prêtre, il désire devenir « simple laïc », se marie et remplace symboliquement sa toge académique par un vêtement de paysan. Parallèlement, il célèbre la première messe allemande et initie un mouvement iconoclaste en janvier et février 1522, qui est sévèrement condamné par Luther. Lorsque celui-ci revient à Wittenberg en mars 1522, il rétablit les images dans les églises. Carlstadt quitte Wittenberg en 1523 pour devenir pasteur de la petite ville d’Orlamünde où il tente d’appliquer les mêmes changements : il retire les images de l’église, met en œuvre une réforme communale par un système démocratique et synodal, et institue une messe évangélique. Sa réflexion théologique l’engage à une interprétation de l’eucharistie proche de celle des sacramentaires, pour lesquels elle n’est que la commémoration de la mort du Christ, et à l’interruption du baptême des nourrissons qui, selon lui, ne trouve pas de fondement dans les Écritures. Ces deux points provoquent des débats acerbes avec Luther, sous la forme de joutes orales et de controverses imprimées. Luther l’attaque plusieurs fois en chaire, l’accusant d’être un spiritualiste, tandis que Carlstadt le décrit sous les traits d’un infidèle serviteur de Dieu. Il est finalement banni de Saxe en 1524. Le nœud du contentieux entre Luther et Carlstadt tient à la conception même de la Réformation. Tandis que le réformateur de Wittenberg insiste sur l’importance de la parole externe de Dieu, Carlstadt valorise le témoignage intérieur de l’esprit et la régénération de l’âme par un travail de renoncement à soi car, si la parole est surtout le propre des théologiens, l’esprit parle à tous les laïcs illettrés. Après son expulsion de Saxe, Carlstadt se rend à Strasbourg, à Zurich et à Bâle, où il a des contacts avec les anabaptistes et où il publie sous couvert d’anonymat ses écrits sur « la voix de Dieu ». Pendant ces années d’errance, ses disputes avec les théologiens de Wittenberg se poursuivent. Avec 90 ouvrages édités, il est l’un des auteurs les plus prolifiques de la Réformation. Il finit par obtenir une charge de pasteur et de professeur pour l’Ancien Testament à Bâle et exerce une influence très importante sur les luthériens, les anabaptistes et les spiritualistes.

Le second mouvement dissident qui suscite la vive opposition des réformateurs de Wittenberg est inspiré par Thomas Müntzer (v. 1489-1525), qui semble aller au-delà des positions de Carlstadt. Ce mouvement spiritualiste a des conséquences sociales et politiques dans la mesure où sa mystique devient le fondement théologique pour des changements sociaux. Si, vers 1520, Müntzer soutient Luther, il s’en détache rapidement pour entrer en conflit ouvert avec lui dès 1524. Dans un ouvrage virulent, Müntzer accable Luther de divers noms infâmants : « Dr. Menteur », « pape de Wittenberg », « chaste vierge de Babylone ». De son côté, Luther déverse également son flot d’invectives : Müntzer est pour lui un rebelle assoiffé de sang possédé par le démon, un « homme né pour les hérésies et les schismes ». L’intense méfiance que nourrit Luther à l’égard des mouvements spiritualistes atteint son apogée avec Müntzer, qui devient pour lui le symbole de la guerre des Paysans.

Müntzer a fait ses études de théologie à Leipzig et possède une solide culture fondée sur la lecture de saint Augustin et des mystiques allemands. Il devient prédicateur à Zwickau où il multiplie les contacts avec un drapier, Nikolaus Storch, lui aussi pétri de lectures bibliques et très proche du hussitisme. Storch est en outre persuadé qu’une communication directe entre Dieu et le croyant s’instaure à travers les songes et les révélations, révoquant ainsi l’état clérical. Pendant ce séjour à Zwickau, Müntzer développe une conscience prophétique et prend également ses distances à l’égard de l’Écriture pour ne valoriser que le Saint-Esprit, faisant sienne la phrase de saint Luc, « L’Esprit du Seigneur est sur moi » (Luc 4,18). Chassé de Zwickau, il se réfugie à Prague, capitale du hussitisme, où il prêche et publie son Manifeste de Prague. Dans cet ouvrage, il remet en cause le ministère des prêtres car l’Église telle qu’elle existe s’est prostituée ; il affirme que chaque croyant est en mesure d’entendre la voix de Dieu, qu’il faut établir une nouvelle Église en Bohême et que lui-même est le prophète désigné par Dieu pour mener à bien ce renouveau. Il écrit ainsi à celui qui l’a remplacé à Zwickau : « Je ne désire rien d’autre que ma propre persécution, de sorte que tous puissent profiter et être convertis par moi. » Avec Müntzer, et bientôt avec les anabaptistes qui proclament que la vraie Église est toujours celle qui est persécutée, les autorités catholiques ou protestantes sont confrontées à un problème insoluble en apparence : tandis que la tolérance encourage ces hérésies à se propager, les persécutions les confirment et les stimulent.

On retrouve Müntzer en Thuringe, à Allstedt, comme pasteur de paroisse où il tente de faire participer davantage les fidèles au culte et s’oppose au comte de Mansfeld, qui veut interdire sa prédication. En 1524, il fonde avec 31 adeptes une ligue secrète, la ligue d’Allstedt, qui compte bientôt 500 adhérents et dont le but est de lutter contre l’Église traditionnelle en refusant de payer les dîmes aux couvents et en chassant les clercs. Bien qu’il ne propose pas vraiment de programme social, Müntzer prend très vite le parti des « pauvres laïcs et paysans » contre les « seigneurs tyranniques et imbus de leur suffisance ». Il encourage les révoltés à s’emparer du glaive pour détruire la mauvaise autorité, laquelle empêche la prédication de l’Évangile. En février 1525, il se rend à Mühlhausen, où il réussit avec un autre prédicateur à mettre en place son programme. La guerre des Paysans bat alors son plein. Müntzer et ses défenseurs prennent les armes à travers le pays, pillant châteaux et monastères. En mai, les révoltés sont défaits à la bataille de Frankenhausen et Müntzer est exécuté.




LA RÉPRESSION DES ANABAPTISTES


Müntzer exerce une influence certaine sur les mouvements spiritualistes mais aussi sur le mouvement anabaptiste. Tandis que Luther s’oppose violemment à Carlstadt et à Müntzer, Zurich, qui a été l’une des premières villes à mettre en place une réformation, connaît elle aussi un épisode de « radicalisation ». De tous les mouvements dissidents, le mouvement anabaptiste est le plus dynamique et plus persistant. Ce mouvement puise ses racines tant chez les zwingliens de Zurich, que dans la réforme radicale de Müntzer, mais aussi dans un mouvement charismatique et apocalyptique particulièrement actif à Strasbourg sous l’influence de Melchior Hofmann, dont les idées spiritualistes et eschatologiques ont exercé une large influence sur les Pays-Bas et l’Allemagne du Nord. Il est difficile de définir sa composition et son origine tant son histoire a été écrite par ses adversaires. Pour Sebastian Franck, l’anabaptisme commence en 1526, après la guerre des Paysans. Une autre version, sans doute redevable à Melanchthon, fait remonter le mouvement à 1521 et voit dans Nikolaus Storch son instigateur, mais d’autres auteurs contemporains des événements soulignent également le rôle majeur qu’aurait joué Müntzer14.

Les anabaptistes ou « baptiseurs » ont comme première caractéristique d’affirmer la nécessité de baptiser à nouveau les adultes, s’opposant par là à la conception du baptême développée par l’Église évangélique. Pour la chrétienté médiévale, le baptême est étroitement lié à la doctrine du péché originel qui mène à la chute et donc à la mort. Chaque être humain naît avec le péché originel, qui opère un lien étroit entre sexualité, convoitise et péché, lien que les réformateurs radicaux tenteront de rompre en affirmant qu’une sexualité sans convoitise créera des enfants sans péché. Dans l’Église catholique ou protestante, le baptême est conçu comme un sacrement, une promesse divine, et marque l’entrée du nourrisson dans la communauté des fidèles.

Les anabaptistes estiment, de leur côté, que la doctrine romaine considérant que le baptême ôte le péché originel est une déformation papiste de l’Écriture afin de perpétuer le pouvoir de l’Église de dispenser une grâce. Désirant restaurer la vraie chrétienté de la communauté biblique face à la dégénérescence du corpus christianum provoquée par les catholiques romains, les luthériens et les zwingliens, ils considèrent que le baptême est un signe d’une communauté renouvelée, l’admission dans la communauté n’étant ouverte qu’aux disciples du Christ. Le vrai baptême est donc avant tout le baptême intérieur fait par l’Esprit, préalable indispensable avant de recevoir l’eau du baptême comme signe de cette foi et d’une vie nouvelle.

Le mouvement serait apparu très tôt, dès 1522-1523, porté par deux disciples très actifs de Zwingli, Konrad Grebel et Felix Mantz, qui souhaitent comme lui réformer l’Église. Dans ce contexte particulièrement bouillonnant, de nombreuses paroisses villageoises autour de Zurich demandent à élire leur propre pasteur et refusent de payer les dîmes à certains couvents. L’un de ces villages, Witikon, engage ainsi son pasteur, un certain Wilhelm Reublin, qui sera par la suite le chef de file des anabaptistes.

Dans ces circonstances s’engage un débat sur le droit des communautés locales à choisir ses propres pasteurs, ce que défend Grebel, tandis que Zwingli estime qu’elles doivent obtenir l’accord de l’autorité politique. Une ligne de fracture se dessine alors. Les tenants de Grebel et Mantz conçoivent l’Église comme une petite communauté, défendent le baptême des croyants et prônent, au rebours des conceptions de Müntzer, la non-violence, refusant de servir dans les armées, ce qui entraînera leur expulsion des cantons helvétiques en 1526. Ils entrent en contact avec les autres réformateurs dissidents tels Carlstadt ou Müntzer. Au début de l’année 1525, la question du baptême devient centrale. Lors d’une nouvelle dispute organisée par le conseil de ville de Zurich le 17 janvier, les anabaptistes réaffirment leur attachement au baptême comme signe de la vie nouvelle et comme acte consciemment demandé par le croyant. Le conseil tranche en faveur du baptême des nourrissons et interdit à Grebel de s’exprimer publiquement. En réponse, Grebel procède, dès le lendemain, à des baptêmes d’adultes, un acte qui à la fois rompt avec l’Église zwinglienne et fonde une nouvelle communauté. La première communauté apparaît à Zollikon, un village près de Zurich qui procède à des baptêmes d’adultes, des prêches en plein air et met en place une première forme de partages des biens. Zwingli et le conseil de ville, qui considéraient qu’une communauté devait avoir une réforme unie pour faire face à l’opposition des cantons catholiques, réagissent rapidement contre ce mouvement dénoncé comme « séditieux ». La communauté est dissoute et, même si Grebel meurt de la peste en 1526 et que Mantz est noyé à Zurich, le mouvement se propage d’abord en Suisse, à Saint-Gall, puis dans le Tyrol, la Souabe, le pays de Bade, le Wurtemberg, l’Autriche, mais aussi en Moravie grâce à un actif anabaptiste, Balthasar Hubmaier. Quelques mouvements anabaptistes apparaissent aussi dans des grandes villes comme Augsbourg et Strasbourg et dans le sud de l’Allemagne grâce notamment à l’action du colporteur Hans Hut, un rescapé de la bataille de Frankenhausen. Le mouvement prend corps et connaît une première forme d’institutionnalisation en 1527 quand Michael Sattler fait adopter par une assemblée réunie à Schleitheim, près de Schaffhouse en Suisse, un premier texte de confession de foi intitulé Les Sept Articles de Schleitheim, qui résume les principaux points de divergence avec les zwingliens et les luthériens : le baptême des croyants ; l’exclusion des pécheurs hors de la communauté des fidèles ; la Cène comme célébration de l’amour fraternel et remémoration du Christ ; l’élection des pasteurs par la communauté ; la séparation d’avec le reste de la société. Peu après, Sattler est arrêté et condamné à mort comme hérétique.

La Réformation « radicale » ou dissidente ne se présente donc pas comme un mouvement unifié, mais comme une nébuleuse d’oppositions au clergé traditionnel, aux autorités séculières et aux réformateurs Zwingli ou Luther. Ce mouvement protestataire, qui recrute dans une palette sociale assez large, s’appuie sur la déception suscitée par la timidité apparente de certains réformateurs ou la lenteur de leurs réformes. De manière générale, la Réforme protestante éveille un climat de conflictualité qui n’est pas inédit, car il repose sur une longue tradition de révolte et de prise d’armes, mais qui prend une direction nouvelle en empruntant le langage évangélique. Ces rébellions ne touchent pas en premier chef les paysans mais les chevaliers d’Empire.






Les premiers affrontements


LA RÉVOLTE DES CHEVALIERS (1522)

La Réformation touche, on l’a vu, tous les groupes sociaux. Si un certain nombre de villes et de territoires princiers s’en emparent et enclenchent un processus à la fois de mise sous contrôle et d’institutionnalisation de ce mouvement, d’autres catégories sociales, en l’occurrence les chevaliers et les paysans, voient leur tentative d’appropriation des contenus évangéliques échouer. Ces deux groupes ont pour point commun de considérer leurs droits menacés, notamment par l’accroissement du pouvoir princier. Les chevaliers ne se révoltent pas tant pour la nouvelle foi, malgré leurs déclarations ardentes, mais parce qu’ils constituent une couche sociale fragilisée. Depuis la fin du XVe siècle, la paix impériale, renouvelée à Nuremberg en 1521, a interdit la faide qui constituait pour eux un moyen de s’enrichir et de conserver leurs droits. Par ailleurs, le développement de la guerre moderne mobilisant artillerie et infanterie rend leur rôle presque inutile au sein des armées.

Les chevaliers d’Empire, notamment Silvester von Schaumburg, Franz von Sickingen et Ulrich von Hutten, constituent dès 1520 un des premiers groupes sociaux à soutenir Luther. Ulrich von Hutten est un poète humaniste, issu d’une famille de chevaliers. Très proche de Franz von Sickingen, un puissant chevalier d’Empire, il partage avec ce dernier la volonté de défendre la « liberté commune » et de soutenir la lutte contre Rome. Sickingen de son côté, semblable aux condottieri italiens, est un professionnel de la guerre et a constitué autour de lui une troupe qu’il met fréquemment au service de l’empereur. Il espère se constituer par la force une base territoriale où il pourrait jeter les fondements d’une organisation étatique, en s’attaquant en particulier aux princes ecclésiastiques. Sa découverte des thèses de Luther par le truchement de Hutten l’incite à réunir au château d’Ebernburg, où il loge depuis 1520, des théologiens séduits par la Réformation, comme Jean Œcolampade. Dans ce qu’il nomme son « auberge de justice », il fait célébrer la liturgie en langue vernaculaire et communie sous les deux espèces. Il est très probable que Sickingen et ses proches aient voulu répondre à l’Appel à la noblesse allemande lancé en 1520 par Luther, qui avait d’ailleurs dédié à Sickingen son sermon sur la pénitence. C’est sans doute dans cette adresse que les chevaliers puisent des arguments pour justifier leur combat contre le pouvoir temporel des prélats.

Cette lutte commence durant l’été 1522, quand Sickingen forme une « union fraternelle » des chevaliers du Haut-Rhin. Afin de justifier sa prise d’armes contre l’archevêque de Trèves, « au nom du bien commun » et pour « la promotion de la paix et du droit », il invoque à plusieurs reprises des thèmes réformés, teintés d’un fort anticléricalisme. Par ailleurs, dans sa Lettre déclarant une faide aux courtisans, Ulrich von Hutten attaque violemment les prélats et les évêques dont il convoite les richesses, et reprend les thèmes de la liberté chrétienne. Quant à Sickingen, il affirme faire don de son honneur, de son corps et de sa vie pour l’Évangile et surtout pour libérer la chrétienté du « lourd joug et de la lourde loi non chrétienne de la prêtraille ». Toutefois, cet emprunt luthérien ne scelle pas pour autant une alliance évangélique. La rébellion n’est d’ailleurs pas soutenue par Luther. Le siège de Trèves est un échec. Les chevaliers sont défaits par une alliance soudant l’archevêque, le landgrave de Hesse et l’électeur palatin, et Sickingen meurt des suites de ses blessures.




LA GUERRE DES PAYSANS (1524-1526)

La guerre des Paysans, qui succède immédiatement à la révolte des chevaliers, a souvent été présentée comme un mouvement prérévolutionnaire et la première révolte de « l’homme du commun » (gemeiner Mann). Cette révolte regroupe celles et ceux qui ne détiennent aucune autorité, tels les paysans, les mineurs et la partie de la population urbaine dépourvue d’expression politique. C’est pour cette raison que Peter Blickle, qui a insisté sur le lien entre paysans et groupes urbains réclamant « l’abolition de tous les privilèges spécifiques à certains groupes sociaux », préfère parler de la « révolution de l’homme du commun »15.

La révolte des paysans n’est pas un fait nouveau. On trouve ces rébellions d’hommes et femmes du commun en Italie, en Flandre, en France, en Angleterre ou encore en Bohême et en Hongrie tout au long des XIVe et XVe siècles16. L’Empire connaît, quant à lui, dix-huit révoltes rurales entre 1500 et 1524. En Alsace et dans le Haut-Rhin, une révolte éclate en 1493. Son instigateur, Joss Fritz, réapparaît en 1524 dans la rébellion de la Forêt-Noire à laquelle il donne une légitimation religieuse, invoquant la Loi de Dieu. Durant les années 1514-1517, ces révoltes sont caractérisées par la participation des communes urbaines et par le recours à la loi divine comme justification. Dans leurs pamphlets, ces « hommes du commun » exigent déjà une réforme de l’Église et de l’État, souvent en des termes apocalyptiques.

La grande rébellion appelée guerre des Paysans s’inscrit donc dans une tradition antérieure à la Réformation. Elle commence à Stühlingen, au nord-ouest de Schaffhouse en Suisse, sans doute influencée par la proximité de Zurich, première ville en Suisse à avoir promu la réforme de la société fondée sur les Écritures. Cette révolte est menée par un soldat mercenaire, Hans Müller de Bulgenbach, allié au prédicateur Balthasar Hubmaier. Entre l’automne et l’hiver 1524, elle se propage autour du lac de Constance, puis dans les territoires compris entre le Rhin et le Danube. La ligue souabe, la grande alliance de l’Allemagne du Sud, aurait dû réagir, mais ses troupes sont mobilisées par la campagne impériale en Italie contre François Ier. Le mouvement prend ainsi de l’ampleur et atteint son sommet entre février et mai 1525 dans le sud et le centre de l’Allemagne. Les révoltés ne sont pas uniquement des paysans, mais aussi des mineurs, des citoyens des villes et même quelques nobles. Ils comptent également des femmes dans leurs rangs à l’instar de Margarete Renner, connue comme « la métayère noire », qui galvanise les troupes par ses harangues. Bien organisées selon un système de rotation pour permettre aux paysans de retourner travailler aux champs, ces armées qui rassemblent 300 000 hommes manquent cependant d’armes et, surtout, d’aptitudes militaires.

Comme leurs prédécesseurs, les révoltés rédigent des revendications. En février-mars 1525, à Memmingen, Sebastian Lotzer, un compagnon pelletier appartenant à l’une des bandes paysannes, celle de Baltringen, rédige avec le prédicateur local Douze articles, un résumé des doléances des paysans qui connaît un grand succès (25 réimpressions durant les mois qui suivent la publication). Parmi elles, on retrouve celles que les communautés paysannes suisses avaient proposées avant la révolte, comme l’élection des pasteurs et leur rémunération par les dîmes qui seront versées dans une caisse commune. Abolition du servage, rentes équitables, dénonciation de la trop lourde pression fiscale, retour des champs et prairies qui appartenaient à la communauté complètent ces doléances justifiées par des rappels de la justice divine et par des citations bibliques. L’ensemble, plutôt modéré, met en évidence les influences évangéliques de la révolte : « […] si Dieu daigne entendre la plainte très sérieuse des paysans qu’il leur soit permis de vivre selon sa Parole, qui osera nier sa volonté ? N’a-t-il pas entendu les enfants d’Israël l’appelant à grands cris et ne les a-t-il pas délivrés de la main de Pharaon ? Et ne peut-il pas sauver ses propres enfants aussi aujourd’hui ? Oui, il les sauvera et bientôt. » Les Douze articles confèrent une justification biblique à des revendications d’équité, de négociation et d’équilibre, rendant possible et meilleure la vie de la paroisse et de la communauté rurale.
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La guerre des Paysans


Quel est le rapport entre la guerre des Paysans et la Réformation ? Cette question a été longuement débattue. Les historiens marxistes ont pu surévaluer les causes socio-économiques, d’autres au contraire ont beaucoup insisté sur l’importance des valeurs religieuses. S’il est incontestable qu’il existe un volet socio-économique dans les revendications des paysans, le mouvement est assez complexe. Pour certains auteurs, comme Hans-Jürgen Goertz, le pivot de cette révolte demeure l’anticléricalisme17. Pourtant, même si un substrat anticlérical apparaît nettement dans les revendications des paysans, celui-ci n’est pas tant d’ordre théologique que social. L’opposition à l’Église et au clergé est étroitement liée au fardeau fiscal que représentent les rentes et les dîmes pesant sur les populations rurales et sur l’économie marchande. Elle trouve aussi ses racines dans la résistance du clergé à se soumettre à une fiscalité et aux responsabilités civiques, et dans la captation d’une partie de l’argent allemand par Rome à travers les indulgences. Ces aspects économiques et juridiques peuvent s’articuler à des motifs religieux et moraux, l’anticléricalisme embrassant ainsi une critique plus globale de la société, le clergé représentant pour « l’homme du commun » les éléments les plus oppressifs de la société. L’usage massif et le succès d’outils de légitimation que sont les articles, les doléances et les revendications qui préparent la conflictualité des affrontements, constitue un trait frappant de cette guerre des Paysans. La justification religieuse et sociale comme composante essentielle de la guerre civile participe de la logique de l’action collective.

Cette révolte est violemment réprimée par les princes. Si la plupart des formations sont défaites lors d’une soixantaine d’affrontements dispersés en Alsace, dans le Wurtemberg, en Franconie, en Thuringe et en Souabe supérieure, un tiers des rebelles – soit environ 130 000 personnes – sont violemment écrasés ou pendus ou encore torturés à mort. Certains sont exécutés comme Hans Müller de Bulgenbach, un des meneurs des révoltes en Forêt-Noire, et bien sûr Thomas Müntzer, capturé après la bataille de Frankenhausen en Thuringe. La répression, approuvée et justifiée par Luther, est menée notamment par l’électeur de Saxe et le landgrave Philippe de Hesse à Frankenhausen, le 15 mai 1525. Après ces deux épisodes de la guerre des chevaliers et de celle des Paysans, il devient évident que toutes les formes d’appropriation de la Réforme et des revendications sociales en lien avec celle-ci qui n’étaient pas validées et soutenues par le pouvoir temporel légitime ne peuvent trouver leur place.




UNE « RÉFORMATION PAR LE HAUT »

En effet, si Luther avait souhaité libérer la Parole de Dieu de la captivité de l’Église, il l’a également libérée de l’élite ecclésiastique. Cependant, avec Carlstadt et Müntzer, Luther prend rapidement conscience que le contrôle de la Parole devient un élément crucial de la Réformation, dans la mesure où le salut de chacun s’impose aussi comme une question sociale, politique et économique générale, indissociable du bien commun. Luther reçoit lui aussi les Douze articles et y répond dans une Admonestation pour la paix (1525). S’il enjoint les princes laïcs et ecclésiastiques d’amender leurs comportements qui sont à l’origine de la rébellion, il n’en blâme pas moins les « prophètes meurtriers » qui prêchent une révolution religieuse. Car Luther s’oppose fermement à la réformation par la violence et reste très attaché au principe légal selon lequel nul ne peut s’emparer du droit de se faire justice lui-même.

Quelques mois plus tard, en mai 1525, voyant les destructions de châteaux et de monastères, Luther ajoute un appendice à son Admonestation, imprimé séparément et intitulé Contre les hordes criminelles pillardes de paysans où il rappelle le commandement de l’apôtre Paul, selon lequel « toute personne doit se soumettre à l’autorité en vigueur ». Il condamne fermement les paysans qui n’ont pas respecté cette injonction et qui enfreignent délibérément ce vœu d’obéissance, ce qui constitue « un terrible et horrible péché » passible de la peine de mort. Cette réaction violente de Luther n’est pas simplement due à son émoi devant la révolte paysanne. Le réformateur est convaincu que l’ordre social et politique est un reflet de la providence divine. L’ordre politique, et notamment les princes, ayant été mis en place par Dieu, lui résister revient donc à résister à l’ordre divin. Même si Luther, peu de temps après, tente de revenir sur son texte précédent, il n’en reste pas moins associé à la légitimation de cette violente répression.

Le choc que constitue la guerre des Paysans l’encourage à organiser des églises placées sous l’autorité des princes. Cette Réformation par le haut met un terme à la Réforme populaire communale. L’adoption de la Réforme luthérienne par les princes est mue autant par des stratégies politiques que par des préoccupations religieuses. C’est le cas d’Ernest le Confesseur de Brunswick-Lunebourg, de Philippe de Hesse, de Georges de Brandebourg-Ansbach et surtout de l’électeur Jean de Saxe, qui succède à son frère Frédéric en 1525. Comme dans le royaume de France, les réseaux de clientèle qui s’appuient sur des liens familiaux, dynastiques et féodaux jouent un rôle important, les seigneurs sous l’autorité et la protection d’un duc ou d’un prince embrassant à leur tour la religion évangélique. Toutefois, au moment de la diète de Worms (1521), peu de personnes soutiennent Luther et ses zélateurs le font avec une certaine inquiétude. Les adversaires de Luther sont puissants et majoritaires : il s’agit d’une coalition de la maison de Habsbourg, soutenue par les princes ecclésiastiques, notamment ceux du Rhin et de Franconie mais aussi de nombreux princes laïques (Bavière). Les territoires favorables au réformateur se situent plutôt dans le centre de l’Empire (Hesse, Thuringe), mais aussi dans le Nord (Hanse, Basse-Saxe à partir de 1542, avec la défaite et la fuite du dernier chef du bastion catholique, le duc Henri de Brunswick-Wolfenbüttel) et l’Est (Saxe), y compris les territoires ecclésiastiques. Le choix de la Réformation est aussi politique, la religion constituant un moyen d’accroissement du pouvoir à travers la mainmise sur les biens du clergé et l’incorporation de certains évêchés comme ceux de Meissen, de Merseburg et de Naumburg en Saxe. Enfin, la Réforme luthérienne suppose un transfert vers le prince des pouvoirs de l’évêque, ce qu’on appelle la cura religionis : administration de la religion, recrutement et paiement des ministres du culte, inspection des églises et discipline.

Luther confirme les princes comme les seuls détenteurs légitimes du pouvoir législatif et seuls producteurs de la loi humaine. Cette recréation législative dans les États est rendue d’autant plus aisée que la diète de Spire de 1526 avait décrété que chaque État « se comporte en matière religieuse comme il croit pouvoir le justifier devant Dieu et sa Majesté », offrant donc à chacun une certaine liberté d’action. Les autorités civiles prennent ainsi en charge la réorganisation de leurs églises à travers de nombreuses ordonnances ecclésiastiques.

Elles travaillent également au raffermissement de la doctrine et à la discipline du corps pastoral, notamment à travers des inspections ou « visitations ». Les confessions sont fixées à l’occasion de la diète d’Augsbourg de 1530, où chaque grand courant est prié de présenter la sienne : les luthériens, les zwingliens, mais aussi la confession dite tétrapolitaine, rédigée par quatre grandes villes d’Empire (Strasbourg, Memmingen, Lindau et Constance).






Comment naît la guerre ?


LE RENFORCEMENT POLITIQUE DES PRINCES LUTHÉRIENS : LA LIGUE MILITAIRE


Entre 1521 et 1542, Charles Quint ne fait plus que de très courts séjours dans l’Empire sauf entre 1530 et 1532 où il y passe deux ans, puis près d’une décennie s’écoule durant laquelle il n’y reste que quelques mois. Pour cette raison, il confie le pouvoir à son frère Ferdinand dès 1526, qu’il fait élire roi des Romains en 1531. Malgré la présence de ce représentant impérial, Charles ne peut empêcher l’accroissement du pouvoir des princes. Dans la mesure où l’Empire ne peut être gouverné sans eux, Charles et son frère sont toujours tributaires de leur soutien militaire et financier, notamment quand le danger turc se fait menaçant. De cette position de dépendance du pouvoir impérial, les princes tirent toute leur force. Leur victoire sur la révolte des chevaliers et les paysans, qu’ils mènent sans l’intervention de l’empereur ou de son frère, convainc les princes tant protestants que catholiques de renforcer leur souveraineté à l’intérieur de leurs territoires.

Parmi ces figures princières montantes, le landgrave Philippe de Hesse, dit le Magnanime (1504-1567), un des grands vainqueurs de Sickingen et des paysans du centre de l’Empire, ainsi que des mouvements anabaptistes de Münster, joue un rôle essentiel. Puissant seigneur de l’Allemagne moyenne, Philippe est l’un des meneurs du mouvement des princes luthériens, avec l’électeur de Saxe, et l’un des premiers à utiliser Luther dans un sens politique. Dès 1527, il fonde à Marbourg la première université évangélique pour assurer la formation de juristes et de théologiens loyaux dont son État a besoin. L’instauration des Églises territoriales place entre ses mains la cura religionis que les théologiens et les juristes luthériens renforcent en élaborant une théorie politique du prince comme « évêque de secours », tandis que la Saxe électorale commence, dès 1527, ses premières inspections territoriales. En 1529, Philippe invite des réformateurs allemands et suisses à Marbourg pour une discussion sur l’eucharistie, une réunion qui n’a pas pour seule finalité d’affûter des arguments théologiques mais aussi de renforcer l’unité du camp luthérien, en tentant de l’étendre aux Suisses zwingliens. Ce plan échoue, mais les fondements de l’organisation de l’Église et de l’État sont posés. Une carte confessionnelle se dessine ainsi dans l’Empire mais également dans la Confédération helvétique.

Zurich, qui a dû faire face aux anabaptistes, s’oppose à un autre ennemi, les cantons restés catholiques soutenus par Ferdinand de Habsbourg. En 1530, sept cantons catholiques font face à quatre évangéliques. Dès 1524, les cantons catholiques tentent d’exclure Zurich par un vote à la diète fédérale. Berne, Bâle et Appenzell répliquent pour affirmer que les questions religieuses ne sauraient relever d’une décision majoritaire et qu’elles doivent par conséquent relever d’une consultation cantonale. La deuxième friction survient en 1526, lorsque Zurich refuse de prêter le serment confédéral qui, depuis le siècle précédent, invoquait Dieu et les saints et demande le retrait de ces termes. Zurich signe alors avec Bâle, Berne, Schaffhouse, Saint-Gall, Biel et Mulhouse une ligue de défense en 1528, à laquelle réplique l’alliance du Valais scellée avec Ferdinand d’Autriche. Les tensions se multipliant notamment autour des questions de bailliages communs, les protestants s’accordent en 1529 autour d’un traité de combourgeoisie chrétienne18 avec Strasbourg et le landgrave de Hesse, tandis que les catholiques signent une Alliance chrétienne. Après une montée des tensions et l’exécution par Zurich et Schwytz des représentants des deux camps, l’affrontement militaire entre les cantons catholiques et les armées de Zurich et de Berne est inévitable. À Kappel, les catholiques écrasent les protestants et Zwingli meurt dans la bataille en octobre 1531. À la suite de cet événement, la paix de Kappel est signée le 20 octobre 1531 qui établit durablement les frontières confessionnelles au sein desquelles chaque canton décide en matière de religion sur son propre territoire.




LA PROTESTATION ET LA LIGUE DE SMALKALDE


Dans l’Empire, les nouveaux croyants cherchent également à renforcer leur position, dans la mesure où ils sont en état d’illégalité depuis la diète de Worms (1521) qui a condamné les thèses de Luther et a frappé d’interdit, par la lex impressoria, la publication de ses œuvres ou de travaux et d’images favorables au réformateur de Wittenberg. Dès 1526, lors de la diète de Spire, l’édit de Worms est quasiment vidé de sa substance : le recès impérial – le communiqué final de la Diète – assure en effet à chacun des États d’Empire la liberté religieuse tant que ne s’est pas réuni un nouveau concile. Suite à sa victoire militaire sur le pape Clément VII en 1527, Charles Quint, qui peut se considérer désormais comme le premier défenseur du catholicisme, suggère à son frère Ferdinand un acte d’autorité contre les luthériens en rétablissant l’édit de Worms avec le soutien des États catholiques. La minorité luthérienne réagit aussitôt : six princes, parmi lesquels l’électeur Jean de Saxe, le landgrave Philippe de Hesse et le margrave Georges de Brandebourg-Ansbach, et quatorze villes d’Empire, notamment Nuremberg, Strasbourg et Ulm, protestent contre cette décision lors de la diète de Spire de 1529, par écrit et par oral, gagnant ainsi le nom de protestants. Si longtemps l’historiographie a perçu cet acte de rébellion comme la naissance d’une conscience moderne, les États protestants ont recours, au contraire, à un vieil instrument juridique, la protestatio, qui permettait à une minorité de s’opposer légalement à une décision de la majorité allant à l’encontre de convictions intérieures. La protestatio de Spire affirme ainsi le principe selon lequel, pour les questions de croyance, une décision ne peut être prise par un vote à la majorité, car « pour les affaires qui touchent à l’honneur de Dieu et au salut de notre âme et à notre félicité, chacun doit se tenir lui-même devant Dieu et devra rendre compte ». Cette protestation est ainsi pensée par les acteurs comme une défense des libertés médiévales des États, libertés qui garantissent à tous les membres de plein droit d’une association politique, une protection juridique de la minorité. Si, par conséquent, le refus de la minorité de se plier aux lois de la majorité relevait d’une pratique juridique médiévale bien connue dans l’Empire, c’est cependant pour la première fois qu’il y est question de religion et de liberté religieuse.

À cette protestation, Charles Quint répond par la diète d’Augsbourg. Il y arrive, auréolé de ses succès en Europe, à la suite de la paix de Cambrai de 1529 qu’il a signée avec François Ier et qui reconnaît aux Habsbourg leur influence en Italie. Il vient, en outre, de se faire couronner empereur à Bologne par le pape Clément VII. Après neuf années d’absence, il convoque le 21 janvier 1530 la diète à Augsbourg afin d’organiser la défense contre les Turcs, d’obtenir l’élection de Ferdinand comme roi des Romains et vicaire d’Empire, de proposer une réforme monétaire et de régler la question religieuse par des voies juridiques. Il espère obtenir en effet du pape un concile afin de trouver une solution théologique à la division confessionnelle. Il invite ainsi les luthériens à exposer leur confession de foi, devant lui et la cour et non devant la diète, non pas pour les contraindre à rentrer dans le giron de l’Église romaine, mais pour « écouter les opinions de chacun ». De fait, on connaît mal les motivations de l’empereur : trouver enfin une orientation pour l’Allemagne sans passer par un conflit armé dont l’issue était incertaine ? Ou est-ce simplement une feinte pour empêcher la création d’un front luthérien ? Les luthériens espèrent de leur côté que le texte rédigé par Melanchthon aboutira à une reconnaissance officielle de leur Église.

La confession lue devant la diète le 25 juillet 1530 est un texte modéré, limité par les contraintes de la situation politique et diplomatique. Il se distingue des autres groupes doctrinaux, zwingliens, spiritualistes et anabaptistes, mais il ne soulève pas les questions épineuses du pape, du purgatoire ou du sacerdoce universel. Il réaffirme cependant avec clarté la justification par la foi seule, l’attachement aux deux sacrements et leurs interprétations. Ce texte ne souhaite guère se présenter comme un texte de rupture, celui d’une doctrine nouvelle, mais rend compte de ce qui était enseigné dans les églises luthériennes et qui était jugé comme conforme à l’Écriture sainte et à l’ensemble des Églises, y compris l’Église romaine. Signée par de très nombreux États de l’Empire, la Confessio Augustana (confession d’Augsbourg) devient la principale confession de foi des luthériens. Cette unification doctrinale permet la mise en place des premiers jalons d’une orthodoxie, indispensable à l’installation d’une nouvelle Église.

Un groupe de théologiens catholiques mandatés par l’empereur répond par une confutatio (réfutation) lue à son tour devant la diète, qui publie ensuite un recès décidant le renforcement de l’édit de Worms et dénonçant toute résistance comme une rupture de la paix territoriale. Le clan protestant, composé désormais de sept princes et de seize villes parmi lesquelles Hambourg, Brême ou encore Augsbourg, se sentant menacé, décide de se réunir officiellement à Smalkalde, une petite ville du sud de la forêt de Thuringe, afin de créer une ligue de défense. Cette ligue, établie en février 1531, adopte les formes usuelles de l’association médiévale de nobles et de villes allemandes, mais elle introduit des nouveautés : d’abord, son extension, car elle englobe presque l’ensemble de l’Empire ; ensuite, son unité confessionnelle exclusivement luthérienne ; enfin, le fait que princes, nobles et villes votent à part égale. Fonctionnant comme une diète protestante dotée d’un conseil militaire et d’un système financier, courtisée rapidement par les représentants des monarques anglais et français, elle voit ses rangs grandir encore lors de trois événements successifs. La mort de Zwingli met tout d’abord un frein aux querelles doctrinales et renforce la position des luthériens et de la confession d’Augsbourg, dans certains cantons helvétiques ainsi qu’à Strasbourg. Dans un second temps, la ligue obtient une reconnaissance internationale. En 1534, elle se permet de rétablir le duc luthérien Ulrich de Wurtemberg dans ses États, d’où il avait été chassé par les Habsbourg en 1519. La même année elle signe avec François Ier un traité secret par lequel celui-ci s’engage à financer un tiers des coûts d’une guerre pour la défense des « libertés allemandes ». La ligue de Smalkalde s’impose ainsi comme un acteur essentiel du rapport de force européen.

Toujours en 1534, à Münster, de nombreux anabaptistes venus des Pays-Bas tentent de créer une théocratie anabaptiste. Immédiatement, l’évêque de Münster et Philippe de Hesse s’unissent pour abattre le mouvement, qui est décapité après une longue résistance. Cette répression marginalise encore davantage les anabaptistes et renforce le camp luthérien uni dans la ligue en le désignant comme le garant de l’ordre à l’intérieur de l’Empire. Séduits, le duché de Brandebourg et la Saxe ducale – restée alors catholique à l’inverse de la Saxe électorale, luthérienne de la première heure – rejoignent la ligue.




SE JUSTIFIER


Pressentant l’imminence d’un conflit, le camp luthérien s’ingénie à justifier ses actions présentes et, surtout, futures. Avant même la guerre de Smalkalde, un climat de conflictualité se met en place, qui permet de comprendre l’éclatement du conflit. L’implantation d’une ligne de défense discursive pose la question fondamentale de l’obéissance à l’empereur. Avant même la guerre « de Religion », on assiste donc à une théorisation de la guerre civile, présentée comme juste, voire comme inévitable. La guerre de Smalkalde elle-même peut être considérée comme « une guerre médiatique19 ».

En effet, si en 1521, Luther expliquait à Worms qu’il se sentait mu par une force christique, ce type d’argument devient bien vite insuffisant lorsque le mouvement se fait groupe confessionnel, organisé, armé et encadré par des princes. Comment sur la scène de l’Empire et contre les lois impériales donner une posture légitime à son action ? C’est à cette question que les luthériens doivent très tôt répondre. Dès la diète de Spire de 1529, ils recherchent des arguments pour justifier la violence politique qui est alors envisagée. En 1529 se pose, on l’a vu, la question d’une résistance active. Pour la première fois, les protestants se trouvent face à une situation inédite. En effet si autrefois il était aisé de légitimer une résistance face à l’attaque d’un prince étranger, une question beaucoup plus grave se pose : est-il légitime de former une alliance pour s’opposer à l’empereur en tant que chef de la majorité catholique ?

Après longue réflexion et consultation, les juristes qui entourent le landgrave de Hesse proposent un premier argumentaire qui reçoit un accueil mitigé. Les protestants adoptent une attitude attentiste jusqu’à la diète d’Augsbourg. Cette dernière aboutit à la formation d’une ligue pour la défense de l’Empire, car se fait de plus en plus prégnante l’idée d’un recours à la force contre les protestants, un danger certes pas immédiat du fait de la résurrection de la menace turque en 1531 et de l’alliance entre la France et la papauté en 1532. Philippe de Hesse repose alors la question de la légitime résistance. Le chancelier de Jean de Saxe, Gregor Brück, propose une seconde justification, en s’appuyant sur le droit privé et aussi, paradoxalement, sur le droit canon qui montrait qu’il était juste de résister à un juge injuste. Dans un texte intitulé Est-il légitime de résister à un juge qui procède injustement ?, il considère que le statut de l’empereur est celui d’un juge auquel il est possible de s’opposer s’il outrepasse sa juridiction légale. Or, argumente Brück, l’empereur cherche à imposer son jugement en matière de foi, bien qu’en la matière il n’ait aucun pouvoir. Pressés par leur camp, Luther et Melanchthon acceptent cette dernière théorie qu’ils réaménagent, mais ils s’inquiètent de l’utilisation du droit privé pour justifier la résistance : n’est-ce pas là légitimer tout individu à se révolter contre le magistrat ? Luther souligne donc que « repousser la force par la force est autorisé seulement à ceux à qui le glaive a été confié » sur l’ordre de Dieu. Il divulgue ses thèses dans un opuscule intitulé Avertissement à ses chers Allemands qui paraît en 1531 et connaît cinq rééditions la même année20.

Ces premières théories du droit de résistance, qui se déploient par la suite et inspirent les calvinistes français, permettent au camp luthérien de se souder autour d’arguments non pas théologiques mais juridiques, témoignant de l’importance grandissante du droit dans le règlement du conflit religieux. Ce travail argumentatif juridique se développe en parallèle de la mise en place d’alliances militaires.




DIFFÉRER ET DÉSAMORCER LE CONFLIT : CONTROVERSES ET COLLOQUES


Un certain nombre de partisans de la voie médiane cherchent à sortir du conflit religieux par le dialogue. Ce « parti de la paix » est représenté par le conseiller de Charles Quint, Nicolas de Granvelle, mais aussi par les magistrats de villes confrontées à la question de la rupture religieuse. En Suisse ou en Allemagne, la rivalité des Églises suscite une myriade de controverses : la dispute de Luther face à Cajetan (Augsbourg) et Eck (1519 Leipzig) ; les disputes de Zurich, Bade (1526), Berne (1528), Lausanne (1536) ; les colloques de Worms, Haguenau et Ratisbonne (1540-1541).

La nouveauté introduite par les disputes religieuses est l’irruption d’un public qui n’est plus tout à fait composé de pairs universitaires et de professionnels de la foi. À Zurich, entre 600 et 900 personnes assistent au colloque. Le surgissement de la foule, des « gens du commun », dans les discussions académiques, comme en 1519 à Leipzig quand une centaine d’étudiants en armes accompagnent Luther et Carlstadt confrontés à un adversaire catholique, est en outre élargi grâce à l’imprimé qui met à la disposition de ceux qui savent lire des positions qui jusque-là restaient réservées à un cercle étroit de lecteurs. Le public mélangé oblige également à renoncer au latin, la langue académique et ecclésiastique par excellence, au profit de la langue vernaculaire.

Enfin, ces colloques permettent d’entamer une réflexion sur les conditions de leur tenue, sur les règles à mettre en place afin d’en écarter les formes de violence verbale comme les injures, les anathèmes, les imprécations et le blasphème qui sont interdits. Cette proscription de la violence verbale s’adresse en particulier aux autorités politiques qui, depuis la Réforme, sont seules chargées de la répression des paroles contraires à l’honneur de Dieu. Les disputes religieuses permettent de penser des formes de discussion sans contrainte ni violence. Il ne s’agit guère de convaincre l’adversaire, mais de manifester publiquement la vérité en ayant recours aux autorités bibliques et aux preuves philologiques, ce qui oblige à maîtriser une véritable science des textes21.

Le cas de Berne est en ce sens exemplaire. Comme Bâle ou Zurich, cette ville connaît une installation progressive de la Réformation, maîtrisée par le magistrat. À partir de 1526, le processus s’accélère. Sous la pression des corporations, le conseil doit accepter d’organiser une dispute favorable au mouvement évangélique, à laquelle les évêques de Constance, Bâle et Lausanne sont conviés, sous peine de perdre leurs privilèges dans le territoire bernois. La dispute se déroule du 6 au 26 janvier 1528. Elle s’appuie sur un document préparatoire, les Dix thèses qui se fondent sur cinq thèmes : la présence réelle, le sacrifice de la messe, les saints, les images et le purgatoire. Viennent s’ajouter la question du rôle de l’Église sur terre et celle du mariage, notamment des prêtres. Les auteurs de ces thèses sont deux actifs réformateurs, Franz Kolb et Berchtold Haller. Les évêques des cantons invités ne se rendent pas sur place, mais de nombreuses villes comme Zurich, Bâle, Strasbourg et Constance envoient une délégation pour participer à cette fameuse dispute qui réunit les fers de lance de la Réformation suisse : Zwingli, Œcolampade, Bucer et Capiton. Face à eux, le camp catholique est représenté par le provincial des augustins, Konrad Treger. La dispute se solde par le triomphe des thèses évangéliques, qui sont acceptées par 235 prêtres contre 46, puis adoptées le 2 février par l’ensemble des bourgeois par le biais d’un serment au conseil de ville. À la suite de ce serment, le conseil promulgue une nouvelle constitution ecclésiastique.

En Allemagne, trois colloques se déroulent à Haguenau, Worms et Ratisbonne (1540-1541). Convoqués dans un esprit irénique, sous l’influence de Granvelle, ils cherchent à trouver un point de convergence entre les confessions. Melanchthon, Johann Gropper et Bucer, pour les luthériens, le cardinal Contarini et le nonce Morone, du côté catholique, y participent. Le premier problème auquel se heurtent les organisateurs est celui du texte sur lequel fonder la discussion. Les évangéliques, sous l’influence des Wittenbergeois, optent pour la Confessio Augustana devenue la référence de leur orthodoxie. Quant à Gropper et Bucer, ils conviennent de points communs dans ce qu’on appelle Le Livre de Ratisbonne. Le colloque donne aussi naissance à un accord sur la communion sous les deux espèces et sur l’éventuel mariage des prêtres. Cependant, les participants échouent à trouver une union sur la question des sacrements et de l’ecclésiologie.

Dans ces disputes, les conseils des villes, les grands seigneurs et les monarques s’imposent comme les seuls garants et les seuls arbitres possibles dans les confrontations publiques entre confessions. Comme l’Église catholique semble, par ailleurs, incapable de se réformer elle-même et comme la convocation d’un concile est sans cesse reportée, ce sont progressivement les autorités séculières qui prennent en charge l’instauration de ces formes inédites de confrontation et de négociation, construisant ainsi une position de force face aux Églises. « L’espace libéré et réglé de la dispute est donc progressivement création politique22. »






Le conflit armé


L’ÉCHEC DE LA NÉGOCIATION


Malgré ou peut-être à cause de ces tentatives infructueuses de réunion des Églises, la question de la guerre revient à l’ordre du jour à la fin des années 1530 quand, malgré la paix de Nuremberg de 1532 conclue entre Charles Quint et les protestants, les procès de religion reprennent au tribunal d’Empire de Spire. Tous les États luthériens en procès à Spire commencent à redouter une intervention de l’empereur contre leurs intérêts. Ils s’interrogent sur la légitimité de la ligue de Smalkalde à intervenir contre l’empereur par des guerres préventives. Luther, Melanchthon et Justus Jonas prennent position en novembre 1538 en rappelant leur opinion favorable au droit de résistance. Une guerre « à cause de la religion contre tous les protestants » se dessine plus clairement à partir de 1541, après que le duc de Clèves, un luthérien, est sorti victorieux d’une guerre de succession contre la Gueldre. Finalement, la guerre n’est pas déclarée au nom de motifs religieux mais juridiques : Charles Quint prend prétexte de l’expulsion du duc Henri de Brunswick-Wolfenbüttel par les deux chefs de la ligue de Smalkalde, Jean-Frédéric de Saxe et Philippe de Hesse, durant l’été 1542. De cette guerre, l’empereur espère le démantèlement de la ligue de Smalkalde, la résolution de la crise confessionnelle et le retour à une chrétienté unie.

En juin 1546, lors de la nouvelle diète de Ratisbonne, Charles Quint prépare secrètement les moyens d’anéantir le camp protestant. Le pape Paul III lui assure 12 500 soldats et des sommes considérables car il espère qu’une victoire impériale rendra inutile ce concile qu’il ne désire pas véritablement. Parallèlement, Charles arrive, par une habile manœuvre diplomatique, à s’attacher deux grands princes qui se trouvaient habituellement au premier rang pour la défense des libertés princières, Guillaume IV de Bavière et le duc Maurice de Saxe, pourtant luthérien, en leur faisant miroiter la possibilité d’obtenir la dignité électorale qui, depuis des générations, est confiée à une branche cousine de chaque famille.

Charles Quint déclenche ainsi ce qu’il appelle d’emblée la « guerre de Smalkalde » pendant l’été 1546, contre un camp protestant fragilisé par la mort de Luther en février et par le scandale de la polygamie du landgrave de Hesse, qui a épousé secrètement sa maîtresse, alors qu’il est marié à Christine de Saxe. Les forces militaires des deux camps sont relativement égales, même si l’empereur s’appuie sur d’importants contingents italiens envoyés par le pape et sur les troupes espagnoles mobilisées en grand nombre. En octobre, les troupes de Ferdinand de Habsbourg venues de Bohême et celles de Maurice de Saxe envahissent la Saxe électorale. Au printemps 1547, l’empereur rejoint les troupes de son frère et continue son avancée en Saxe en longeant l’Elbe. L’affrontement entre les forces du prince-électeur et l’armée impériale se déroule à Mühlberg, sur l’Elbe, le 24 avril 1547, plus par hasard que par tactique. Jean-Frédéric de Saxe perd la bataille et est fait prisonnier. Il constitue incontestablement le plus triomphal des trophées pour l’empereur, qui commandera d’ailleurs à Titien, en contrepoint de son grand portrait équestre en armure, un portrait de son ennemi défait. La ligue de Smalkalde est dissoute.

La bataille de Mühlberg est donc une victoire facilement acquise pour Charles Quint. Le 23 mai, celui-ci entre avec ses troupes à Wittenberg, capitale historique du luthéranisme, pour rendre son jugement sur ses ennemis. Jean-Frédéric de Saxe, d’abord condamné à mort, puis gracié, perd son titre électoral au profit de son cousin Maurice, désormais surnommé par ses coreligionnaires le « Judas de Meissen ». La guerre de Smalkalde n’est pas une guerre de l’empereur contre tous les protestants, dans la mesure où il compte dans l’alliance qui le soutient, non seulement le pape, mais aussi le protestant Maurice de Saxe et les jeunes margraves Albert II Alcibiade de Brandebourg-Culmbach et Jean Ier de Brandebourg-Küstrin. Pour cette raison, l’empereur impose que, lors de la signature de l’alliance avec le pape, le 16 juin 1545, la guerre ne soit pas présentée comme une « guerre contre les protestants ».

Pourtant, il ne fait pas de doute que, pour Charles Quint, il s’agit aussi d’une guerre de religion. L’empereur ne s’exprime qu’une seule fois officiellement sur son jus ad bellum (droit de guerre) contre la ligue de Smalkalde. Le 20 juillet 1546, il promulgue une déclaration sur l’électeur Jean de Saxe et le landgrave de Hesse. Les termes, qui ont été longuement pesés par ses juristes, ne mettent en évidence que le délit de rupture de la paix territoriale et non un manquement au droit religieux d’Empire. La guerre contre ceux qui s’écartent de l’Église romaine trouve son fondement juridique dans le crime de lèse-majesté, une argumentation que l’empereur Ferdinand II reprendra en 1618 pour la guerre de Trente Ans afin de justifier ses guerres successives contre le Palatinat, le roi du Danemark et les luthériens. Et c’est ce même droit que Philippe II invoque lorsqu’il envoie le duc d’Albe réprimer la révolte des Pays-Bas. Ces arguments pèsent contre les luthériens qui avaient justifié leur attaque contre le duc de Brunswick-Wolfenbüttel comme une défense préventive de la « pure doctrine de l’Évangile et la confession d’Augsbourg23 ». Pour le pape, en revanche, il s’agit bien d’une guerre de religion, comme en témoigne sa bulle pour les indulgences de juillet 1546, dans laquelle les fidèles sont appelés à accompagner la guerre contre les protestants allemands de leurs prières et de leurs œuvres caritatives. Le pape et l’empereur légitiment ainsi la guerre avec deux formes d’arguments bien distinctes. Ce n’est donc ni une guerre « contre l’hérésie », comme l’était la répression des hussites, ni une « croisade ». La nouveauté réside bien dans le fait qu’on ne la justifie plus comme une croisade mais comme une guerre de religion.




L’INTÉRIM : UNE SOLUTION IMPOSSIBLE


La victoire de l’empereur est aussi l’occasion d’une résolution inédite de la fracture confessionnelle, qui suscite une nouvelle opposition, non pas militaire mais doctrinale. Le 15 mai 1548, la diète dite « cuirassée » d’Augsbourg, car entourée des troupes impériales, réunie par Charles Quint, proclame, sans accord des États, par seule décision impériale, un règlement provisoire issu de leurs travaux, l’Intérim, applicable dans toutes les Églises allemandes dans l’attente de la convocation d’un concile. Rédigé par les évêques catholiques allemands, puis recorrigé par des prélats espagnols sur les conseils de l’empereur, le texte se montre souple sur la discipline du clergé et le rite, mais reste fidèle au dogme catholique. Œuvre mixte, l’Intérim souligne le caractère sacrificiel de la messe et la justification par la foi et les œuvres.

Dans l’Empire, le texte n’est véritablement appliqué que là où se trouvent l’empereur et ses troupes, c’est-à-dire dans le Wurtemberg et le Sud, où 9 000 hommes stationnent, et dans une quarantaine de villes qui l’entérinent par crainte de représailles. D’emblée, les fidèles luthériens considèrent l’Intérim comme un texte catholique et un instrument d’oppression. Ainsi, un nombre considérable de libelles désignent le texte comme un signe avant-coureur de la fin des temps. En Saxe, le conflit autour de ce texte prend une tournure très particulière. Maurice de Saxe qui avait soutenu l’empereur, quoique bon luthérien, est confronté à une forte opposition de ses sujets contre l’Intérim et cherche un compromis. Les théologiens saxons, parmi lesquels Melanchthon, élaborent une troisième voie qui sauverait les points essentiels de la Réformation. Ils distinguent ainsi entre les articles fondamentaux de la foi, les essentiala et les adiaphora, les articles non essentiels au salut, portant sur les rites tels la confirmation, l’extrême-onction, le carême ou encore la Fête-Dieu. Cet Intérim saxon impose à ses fidèles une liturgie et une organisation proches du catholicisme. Or, dès sa publication en décembre 1548 par Maurice de Saxe, le texte provoque une très vive réaction chez les théologiens saxons. Matthias Flacius, professeur à Wittenberg, qui se veut fidèle à la pure ligne de Luther, voit dans l’Intérim la marque de l’Antéchrist et lance un appel à la résistance formant ainsi le groupe des gnésio-luthériens, ou luthériens intransigeants, rassemblés dans les villes hanséates, à Magdebourg et dans la Saxe ernestine à Iéna. Dans ces régions, l’attitude de Melanchthon est perçue comme une trahison et comme un premier pas vers le retour du catholicisme.

Après l’échec de l’Intérim, Charles Quint espère encore résoudre la question de la division religieuse de l’Empire en envoyant d’une part des protestants au concile de Trente et en tentant, d’autre part, de se concilier les princes. Ces deux tentatives échouent. Plusieurs princes d’Empire ont de multiples raisons de prendre les armes contre lui. Le duc de Bavière, qui espérait l’électorat du Palatinat, est déçu dans ses ambitions ; les autres princes d’Empire s’indignent quand Charles prévoit de présenter son fils Philippe (le futur Philippe II d’Espagne) sur le trône, si Ferdinand Ier venait à disparaître, provoquant l’ire de ce dernier qui se rapproche alors de Maurice de Saxe. Celui-ci renverse son alliance avec Charles et prend la tête d’une révolte destinée à défendre les « libertés allemandes » contre ce projet qui viserait selon lui à instaurer une monarchie héréditaire. Les princes font appel au roi de France Henri II, avec lequel ils signent en janvier 1552 le traité de Chambord. Le Très-Chrétien s’empare de Metz, Toul et Verdun, villes d’Empire, tandis que les princes signent avec Ferdinand de Habsbourg l’accord de Passau qui reconnaît l’existence des États protestants. Après ce camouflet, Charles Quint laisse son frère Ferdinand mettre en œuvre la paix d’Augsbourg.




LA PAIX DE RELIGION : AUGSBOURG, 1555

La paix de religion n’entend pas être une réunion ou une réconciliation chrétienne des Églises. Après une longue période de conflit, elle est conçue au contraire comme un pis-aller et une solution provisoire. L’article 25 de la paix d’Augsbourg ne laisse aucun doute sur la question. Les États d’Empire et Ferdinand sont résolus à instaurer « cet état de paix afin, par amour de la paix, de faire disparaître la méfiance qui nous a fait tant de mal, afin de préserver cette vénérable nation du naufrage complet qui menace, afin que l’on puisse parvenir d’autant plus vite à une réunion chrétienne amicale et définitive de la religion ».

Le caractère inédit des guerres de religion entre chrétiens oblige les contemporains à repenser les fondements de la paix. Ils ne peuvent en effet revenir à l’idéal médiéval de la pax justa et vera (paix juste et vraie) « fondée sur la communauté de droit et de foi des membres de la Chrétienté24 », où la paix s’accomplit non seulement par des traités, mais aussi par des rituels, des processions et des messes eucharistiques. Ils ne peuvent non plus se reposer sur les idéaux humanistes d’un règlement unitaire du problème religieux, car les intérêts confessionnels l’emportent sur le désir d’établir une paix véritablement universelle. La seule issue possible réside dans la mise au point d’une paix civile, la paix intérieure garantie par l’État. Arbitre des affaires religieuses, la loi organise la coexistence de plusieurs confessions à l’intérieur d’une même entité politique et met en place les conditions d’exercice public des cultes, en instaurant le principe de parité entre la majorité catholique et la minorité luthérienne.

Les acteurs de la paix d’Augsbourg disposent d’un premier modèle de paix de religion en Europe, la paix de Kappel (1531), qui institue que chaque canton doit laisser à l’autre la liberté de choisir sa religion et de vivre selon ce choix. Comme la paix de Kappel, la paix d’Augsbourg est considérée comme une extension de la paix territoriale, ainsi qu’en témoigne l’article 14 du recès de 1555 :

Nous ordonnons que chacun ait envers l’autre un esprit de vraie amitié et d’amour chrétien, qu’aucun État ou membre de l’Empire ne confisque ou n’interdise à un autre le libre accès aux ressources, revenus, rentes mais que par tous les moyens, la Majesté Impériale laisse tous les États, que de leur côté les États laissent la Majesté Impériale, et que tous les États se laissent l’un l’autre jouir de ce qui va suivre, c’est-à-dire, la paix de religion et de la constitution générale fondée sur la paix territoriale.


La paix n’est pas véritablement un traité conclu entre belligérants, elle se présente comme une loi d’Empire issue de nombreux débats25. Elle s’accorde autour de quelques articles généraux qui organisent les conditions politico-juridiques de la coexistence pacifique des confessions et permettent la suspension des hostilités pour un temps. Son caractère illimité, que les protestants souhaitaient voir inscrit, n’apparaît que de manière vague26.

La paix adopte tout d’abord des solutions d’urgence qui suspendent les juridictions hostiles aux protestants tels l’édit de Worms (1521), les procès de religion et la juridiction épiscopale pour les protestants. Désormais deux confessions coexistent officiellement, l’Église catholique et les membres de la confession d’Augsbourg, autrement dit les luthériens. En sont exclus les anabaptistes, les zwingliens et les calvinistes. La liberté religieuse n’est accordée qu’aux 390 États d’Empire, aux villes libres et à la chevalerie. En revanche, ce droit de liberté religieuse est interdit aux princes ecclésiastiques, surtout ceux qui sont électeurs. Pour maintenir un équilibre au sein du collège des princes-électeurs en faveur du catholicisme, l’article 6 – non signé par les protestants – institue la clause du réservat ecclésiastique : elle prévoit qu’en cas de conversion d’un évêque au luthéranisme, celui-ci doit renoncer à sa fonction afin de maintenir ces principautés dans le catholicisme. Une déclaration annexe à la paix, la Declaratio Ferdinandei (24 septembre 1555), accorde aux sujets des princes ecclésiastiques le droit de conserver leur confession. En outre, deux autres droits sont promulgués : le jus reformandi, le droit pour un prince d’imposer la Réforme au niveau de la ville et du territoire. La minorité religieuse dans un territoire princier converti à la confession opposée peut également bénéficier du droit d’émigrer (jus emigrandi) sans perdre tous ses biens et ses honneurs, et sans être forcée à se convertir (art. 24).

De manière générale, la paix de 1555 fait triompher le principe du cujus regio, ejus religio (tel prince, telle religion), un principe élaboré dans les cantons helvétiques dès 1526, mais formulé explicitement par le juriste de l’université de Greifswald, Joachim Stephani, en 1604. Cette solution traduit au fond le refus de la pluralité religieuse et une adéquation du politique et du religieux27.

Ce texte entraîne plusieurs conséquences, dont la première est la modification profonde de la signification des termes d’Empire et d’Église. Cette dernière se divise en deux confessions. L’Empire perd quant à lui sa dimension sacrée universelle, tandis que les princes voient leur statut de responsable des Églises territoriales confirmé. La mainmise sur les biens ecclésiastiques commencée dès les années 1520 est reconnue. La paix surtout ne met en place qu’une tolérance limitée. La liberté religieuse véritable est restreinte aux princes immédiats d’Empire et à la chevalerie, soit une infime partie de la population (0,0025 %). Seuls les princes disposent au fond de la liberté évangélique, alors que les sujets d’une autre confession doivent se soumettre à la confession du prince ou émigrer, démontrant encore une fois combien l’Empire était une « corporation aristocratique28 ». Bref, la paix d’Augsbourg est le moment où s’élaborent les conditions minimales de la « tolérance », c’est-à-dire la possibilité accordée à une minorité d’exercer son culte sans que cela entraîne une reconnaissance de ses principes dogmatiques29. Ses principes instaurent une coexistence effective pendant près de 20 ans sous les règnes des empereurs Ferdinand Ier (1558-1564) et Maximilien II (1564-1576), marqués par un esprit de collaboration surtout due à la menace ottomane qui renforce les liens politiques à l’intérieur de l’Empire. Enfin, la paix consacre la légitimité du luthéranisme dans l’Empire de la nation allemande, en excluant les autres confessions, notamment les calvinistes qui ont pourtant pris racine dans l’espace rhénan.






La seconde Réformation et la montée des tensions


LA PERCÉE DU CALVINISME SUR LA SCÈNE DE L’EMPIRE


Le calvinisme a connu un succès croissant en Europe, touchant la Hongrie, la Pologne, les Pays-Bas. Le Saint-Empire n’est pas épargné. Deux grands foyers se déploient, d’une part, dans l’espace rhénan à partir du Palatinat électoral, d’autre part, en Prusse orientale. À côté d’États catholiques et luthériens puissants s’impose par conséquent une « seconde Réformation » calviniste qui entraîne un renforcement des frontières confessionnelles entre les territoires, ce que l’historien Heinz Schilling a appelé la « confessionnalisation30 », une affirmation des identités confessionnelles, ou plutôt, selon Thomas Kaufmann, la mise en place de « cultures confessionnelles » marquées.

Quelques communautés apparaissent tout d’abord aux frontières occidentales de l’Empire, à Metz, Trèves, Aix-la-Chapelle, dans le Bas-Rhin et sur la mer du Nord, à Emden et Brême. Le calvinisme se diffuse ensuite à l’intérieur de l’Empire et vers le sud-est, notamment dans les territoires patrimoniaux des Habsbourg, en particulier en Bohême. Trois princes évangéliques y succombent et, parmi eux, les comtes palatins du Rhin. L’électeur du Palatinat, Frédéric III, dit le Pieux, luthérien depuis 1546, se convertit au calvinisme en 1561 et fait adopter dans son territoire le catéchisme de Heidelberg (1563) d’inspiration calviniste. La capitale de sa principauté, Heidelberg, devient, avec son université et sa cour, un des hauts centres intellectuels des réformés allemands, multipliant les contacts avec la Hollande et l’Angleterre, la France et la Suisse, et accueillant les réfugiés confessionnels. Avec les universités de Marbourg en Hesse, de Francfort-sur-l’Oder dans le Brandebourg et les académies de Brême et de Herborn, l’université de Heidelberg constitue un réseau savant et le cœur du calvinisme académique en Allemagne. Les duchés de Nassau forment le second haut lieu de la Réforme calviniste. Le professeur de théologie Wilhelm Zepper y consolide l’idée d’un calvinisme comme forme purifiée de la doctrine luthérienne et donc comme « seconde Réformation ».

L’entrée du calvinisme dans l’Empire accentue encore le différend avec les Munichois catholiques et les Habsbourg, mais des réseaux solides sont tissés avec les calvinistes d’Europe de l’Ouest. Les princes allemands n’hésitent pas à porter secours, par l’envoi d’hommes et de subsides, aux protestants des territoires touchés par les guerres de Religion. Au printemps 1568, Guillaume d’Orange-Nassau rassemble ainsi, avec l’aide des princes allemands, des mercenaires pour envahir les Pays-Bas du Nord. De son côté, le duc de Deux-Ponts promet 6 000 cavaliers et 16 000 fantassins aux huguenots. Il forme une armée de 20 000 hommes à l’ouest du Rhin au début de l’année 1569 et s’associe à celle de Guillaume d’Orange en Alsace. En se tournant vers le calvinisme, les électeurs palatins opèrent un choix stratégique. Le Palatinat électoral devient la porte d’entrée du calvinisme dans l’Empire : des huguenots s’y réfugient ainsi que des exilés néerlandais. Cependant, ce catéchisme concurrent et illégal, car non reconnu par la paix d’Augsbourg, irrite rapidement les princes luthériens voisins. Lors de la diète d’Augsbourg de 1566, le duc Christophe de Wurtemberg suggère ainsi d’exclure les calvinistes de la paix territoriale et de démettre l’électeur palatin. Frédéric III du Palatinat fait, pour ces raisons, preuve de prudence. Il présente le catéchisme de Heidelberg comme une continuation de la confession d’Augsbourg de 1530. Les princes qui voient dans la déposition d’un prince-électeur une attaque contre les libertés des États d’Empire feignent d’accepter, ce qui permet au calvinisme de se diffuser avec assurance dans l’Empire.

À la fin des années 1580, la Saxe électorale, berceau du luthéranisme, est en effet gagnée à son tour par le calvinisme, notamment à travers son jeune prince, Christian Ier, qui est influencé par son entourage. Sa mort brutale en 1591, à l’âge de 30 ans, est vue par ses sujets comme une punition divine et elle entraîne l’exil immédiat des professeurs de théologie et des pasteurs crypto-calvinistes. Ces exilés prennent le chemin de villes déjà enclines à la Réforme, comme Nassau ou Brême, ce qui renforce leur communauté. La diaspora du calvinisme saxon devient ainsi le terreau de la seconde Réformation en Allemagne, surtout dans des petits territoires, les comtés de l’ouest de l’Empire, qui étaient liés de manière directe ou indirecte au Palatinat ou aux Pays-Bas, tels Lippe et Nassau-Dillenbourg, ainsi que des petits duchés de Silésie. Cependant, les prises les plus importantes sont incontestablement la Hesse-Cassel, sous l’influence du landgrave Maurice le Savant, converti en 1606, et enfin, à partir de 1613, le Brandebourg des Hohenzollern. S’il est vrai que l’électeur Jean Sigismond ne réussit pas à convertir tout son territoire, il parvient néanmoins à installer un « calvinisme de cour ».

L’activisme des calvinistes leur permet de jouer un rôle politique de premier plan. Ce dynamisme est lié d’abord à leur implantation récente et à leur absence de statut officiel, qui les oblige à une certaine agressivité afin de rompre le statu quo. Par ailleurs, le contexte international de la répression sanglante de la révolte des Pays-Bas en 1566 par les Espagnols et, six ans plus tard, du massacre de la Saint-Barthélemy nourrit l’angoisse d’une riposte catholique. Face à ce volontarisme, luthériens et catholiques renforcent l’unité confessionnelle de leurs territoires.

Tandis que les territoires catholiques mettent partiellement en application le concile de Trente et engagent une reconquête des âmes, les luthériens procèdent à une unification doctrinale après de longues années de déchirements internes. En mars 1577, dans un ancien cloître situé non loin de Magdebourg, à Bergen, quelques théologiens luthériens venus de territoires différents se réunissent et mettent la main à un dernier texte unifié afin que les luthériens, comme les catholiques et les calvinistes en somme, aient un texte fixe et solide de référence pour leur foi. Ils rédigent ainsi douze articles réunis dans le Livre de Bergen, un point d’aboutissement des thèses luthériennes qui pose des frontières fermes à l’égard des « sectes » des formes radicales de la Réforme luthérienne, mais aussi vis-à-vis de leurs deux principaux concurrents catholique et calviniste.

Cette formule unitaire, qui est surtout l’œuvre d’un théologien de Tübingen, Jakob Andreae, met fin aux querelles âpres qui se déroulaient à l’intérieur du camp luthérien depuis la mort de Luther, et qui avaient surtout explosé au moment de l’Intérim. Il s’agit de ne pas apparaître divisés devant Genève et Rome. Le Livre de Bergen, publié en 1580 pour le cinquantième anniversaire de la confession d’Augsbourg, peut donc être comparé au mouvement de rénovation de l’Église tridentine ou calviniste, mais uniquement dans le cadre des territoires allemands.




L’AFFIRMATION DES CULTURES CONFESSIONNELLES


Le dernier quart du XVIe siècle voit le renforcement des divisions confessionnelles à travers la mise en place de frontières non seulement doctrinales, mais aussi juridiques et politiques. Des « cultures confessionnelles » se développent à l’intérieur des États territoires31, tant dans l’établissement de corpus doctrinaux que dans les pratiques sociales, à travers l’école et la mise en place d’un éthos singulier et en concurrence avec les autres confessions. Ce tournant apparaît avec un changement de génération. Entre 1570 et 1585, les artisans de la paix de religion sont remplacés par des théologiens et des hommes politiques orientés vers une vision offensive de la démarcation confessionnelle.

Le renforcement des frontières confessionnelles modifie considérablement les rapports de force à l’intérieur de l’Empire, provoquant de nouvelles alliances ou renforçant les vieux conflits, par exemple entre les Wittelsbach de Munich, qui s’affirment comme le fer de lance du catholicisme dans l’Empire, et ceux de Heidelberg, luthériens puis calvinistes. Au sein du collège des princes-électeurs, trois sont catholiques (les archevêques de Cologne, Trèves et Mayence) et trois sont protestants (Brandebourg, Saxe, Palatinat). L’affaire de Cologne exacerbe les tensions entre les confessions, en remettant en cause la clause du réservat ecclésiastique, ce codicille ajouté à la paix d’Augsbourg, réclamant qu’en cas de conversion au protestantisme, un prince ecclésiastique devra renoncer à ses fonctions et à son bénéfice.

En 1582, l’archevêque de Cologne, Gebhard Truchsess von Waldburg, désirant épouser une diaconesse protestante, la comtesse Agnès de Mansfeld-Eisleben, se convertit au luthéranisme. Or, loin d’abandonner sa charge, il tente de s’y maintenir au risque d’entraîner la sécularisation de ce puissant archevêché et de bouleverser ainsi tout le système de la Germania Sacra32. Redoutant la perte d’un territoire charnière pour les catholiques, puisque l’archevêque est aussi un des sept électeurs, le camp catholique se mobilise et invoque la clause du réservat. Rome excommunie le nouveau marié, tandis que le duc Guillaume V de Bavière, dit le Pieux, prend les armes avec l’Espagne pour récupérer Cologne (1583-1585). Un groupe de princes luthériens mené par Jean-Casimir du Palatinat-Lautern, le plus jeune frère de l’électeur palatin, soutient Waldburg arguant, dans une déclaration publique, de la liberté religieuse (Freistellung) et la défense de la nation allemande contre l’immixtion de la « tyrannie romaine » et de ses zélateurs, alors que l’empereur Rodolphe II demeure impuissant. L’argumentaire de Jean-Casimir mêle à la fois un appel au soutien dans l’Empire, une justification fondée sur la politique impériale et une déclaration de guerre. Là encore, le conflit de religion se joue aussi bien sur le terrain militaire que dans une argumentation juridico-politique à travers l’imprimé33. En vain, car la Bavière l’emporte et place le frère de Guillaume, Ernest, un parfait disciple des jésuites, à la tête de l’archevêché alors qu’il cumule déjà d’importantes dignités ecclésiastiques, une manière pour les Wittelsbach de verrouiller les lieux stratégiques de l’Empire.




LA MULTIPLICATION DES AFFRONTEMENTS


À partir de 1580, en effet, les princes ecclésiastiques de Bamberg, Eichstätt et Wurtzbourg entreprennent, avec le soutien de l’Autriche et de la Bavière, et malgré la Declaratio Ferdinandei, une politique d’expulsion des luthériens demeurant sur leur territoire. L’évolution s’accentue après la guerre de Cologne, tournant décisif de la lutte entre catholicisme et luthéranisme.

Ainsi, dans les territoires ecclésiastiques autour du Rhin et du Main, l’exode des luthériens devient massif. La plupart cherchent asile au plus près de leur ancienne ville de résidence et forment des communautés de réfugiés actives et militantes. Exilés contre leur gré, beaucoup d’entre eux en appellent à la vengeance contre ceux qui les ont expulsés. Sans atteindre cette gravité, les conflits symboliques autour des espaces publics, mais aussi du temps, se multiplient à la fin du siècle. En 1582, la querelle du calendrier divise l’Empire34. Pour corriger le calendrier julien, qui surestimait la durée de l’année solaire, le pape Grégoire XIII décide de retrancher dix jours à l’année. Cette décision provoque de très vives réactions en Suisse et en Allemagne, où se multiplient traités, sermons, pamphlets, images, poèmes et chansons dénonçant avec virulence cette réforme du temps décidée par Rome. Des émeutes éclatent en particulier dans des villes divisées en deux confessions, comme à Graz où le décret d’adoption est lacéré et souillé d’immondices. À Augsbourg, l’introduction rapide du calendrier sous l’influence du duc Guillaume de Bavière suscite immédiatement des réactions. Trois prédicateurs luthériens, appuyés par quatre membres du conseil de ville, refusent d’adopter le calendrier grégorien en affirmant dans une Supplicatio que le conseil « encouragerait les citoyens évangéliques avec cette promulgation du calendrier de passer sous l’autorité du pape à laquelle ils n’étaient pas soumis ». Ces conflits, qui semblent minuscules, disent bien la perte des notions partagées par l’ensemble de la communauté urbaine. Ces tensions apparaissent également à l’occasion des processions. Si les catholiques voient dans la procession l’occasion d’affirmer leur fidélité à Rome, les protestants de certaines villes mixtes (Augsbourg, Biberach, Dinkelsbühl) la rejettent. Biberach en Souabe, ville biconfessionnelle qui a organisé un simultaneum dans une de ses églises, connaît, après des années de paix, ses premiers conflits en 1609 autour d’une procession qui s’était tenue lors de la fête du Saint-Sacrement, non seulement autour de l’église mais aussi en dehors de la cour de l’église, suscitant une vive dispute avec trois étudiants qui avaient refusé de se découvrir. La dispute s’aiguise encore quand, l’année suivante, un des pasteurs tient un sermon en chaire contre les processions de la Fête-Dieu. Ces tensions autour de la présence visible d’une confession dans l’espace public vont bien au-delà des privilèges de la liberté de conscience des catholiques. La procession oblige en effet les protestants à participer même passivement à son déroulement. Ce faisant, elle donne de la ville une définition incompatible avec leurs représentations en l’organisant temporairement comme une communauté de prière, unie dans l’invocation d’un même saint patron et dans la participation à un même rituel collectif35.

De l’autre côté, les conversions de certains princes au calvinisme provoquent des troubles et des violences. Quand l’électeur de Brandebourg, Jean Sigismond, adhère ouvertement au calvinisme et tente de l’imposer à ses sujets en vertu du principe du cujus regio, des émeutes éclatent à Berlin et les assemblées des États du duché s’insurgent contre cette décision. La plupart des sermons publiés à l’occasion du jubilé de Luther, en 1617, s’en prennent à Rome, « capitale de l’idolâtrie, de la sodomie, d’autres vices et trône de la bête de l’Apocalypse ». La tension est particulièrement vive dans les villes d’Empire où les revendications sociales se doublent de divisions religieuses : entre 1595 et 1618 émeutes et révoltes affectent une vingtaine de cités de l’Empire. La plus grave se déroule à Donauwörth en 1606-1607, quand le clergé catholique subit des attaques de la population après une procession. Ces frictions sont d’autant plus fortes qu’elles s’inscrivent dans un contexte économique dégradé.




DES TERRITOIRES PUISSANTS DE PLUS EN PLUS AFFRANCHIS DES INSTITUTIONS IMPÉRIALES


Dans ces conditions, les princes n’hésitent pas à prendre les armes. Durant la seconde moitié du XVIe siècle, les principautés connaissent une modernisation étatique et administrative, que caractérise une spécialisation des conseils princiers répartis entre les finances et la guerre. En contrepoint, sur la scène de l’Empire, les princes délaissent toujours plus fréquemment les institutions qui cimentaient la promesse de la paix territoriale. À partir de 1601, nombre de princes cessent de reconnaître les décisions de la Chambre de Justice impériale36. Plus grave encore, dès 1608, certains d’entre eux refusent de siéger à la diète, dont le nombre de convocations d’ailleurs diminue : elle ne se réunit que six fois entre 1555 et 1603. Ces diètes qui, autrefois, après de longues délibérations entre les quelque 150 territoires princiers et les 52 villes, offraient un compromis, sont désertées parce qu’un compromis est de moins en moins réalisable sur les problèmes fondamentaux, comme la parité entre protestants et catholiques dans les institutions impériales. À partir de 1608, la diète devient ainsi une institution obsolescente. Convoquée une dernière fois à Ratisbonne en 1613, elle est boycottée par de nombreux protestants. Cette paralysie des institutions est d’autant plus grave que l’empereur en dépend pour percevoir les taxes qui lui permettent de financer la guerre contre les Turcs. Les États territoriaux préfèrent désormais investir dans la construction de leurs propres bastions.

En effet, ce climat de conflictualité se lit également à travers l’investissement massif des villes et des princes dans l’architecture défensive et dans l’armement. Le landgrave Maurice le Savant de Hesse-Cassel se constitue en 1600 une nouvelle milice de 9 000 hommes. L’année suivante, il rédige une instruction de près de 300 pages sur son utilisation en cas d’urgence, ce qu’il s’empresse de faire en envahissant la Hesse-Marbourg. Enfin, en 1618, il crée une académie militaire pour former les officiers de ses régiments.

De manière générale, au début du XVIIe siècle, les dépenses militaires ne cessent de s’accroître. L’électeur palatin entreprend la construction de nouveaux remparts, bastions et fossés autour de Heidelberg et fonde en 1606, à Mannheim, une cité forteresse complète en forme d’étoile. On retrouve des exemples similaires chez des seigneurs alsaciens, l’électeur de Trèves ou encore le duc de Bavière Maximilien qui, entre 1598 et 1618, complète les défenses de Munich et d’Ingolstadt pour près d’un million de thalers. En plus d’engloutir des sommes considérables, ces constructions modifient le paysage, le hérissant de fortifications pouvant atteindre 14 mètres d’épaisseur et allant parfois jusqu’à 10 mètres de hauteur. Il n’est guère étonnant, dès lors, de lire en 1615 sous la plume de Maurice de Hesse-Cassel la conclusion suivante adressée au jeune monarque Louis XIII :

J’ai la plus grande crainte que les États de l’Empire, à se quereller entre eux sans merci, puissent provoquer une conflagration fatale, qui embraserait non seulement eux-mêmes […] mais aussi tous ces pays qui sont liés à l’Allemagne, d’une manière ou d’une autre. Et il n’est pas douteux que ceci produira les suites les plus dangereuses, amenant l’écroulement total et l’altération inévitable du présent état des choses en Allemagne. Et peut-être aussi d’autres États en seront-ils affectés37.
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